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Ce Journal paraît tous les Dlmauelies. 

PARIS* 1% Décembre. 

Le principe de la liberté des échanges vient de rem- 
porter un grand triomphe. Les manufacturiers et les 
commerçants de Rheims, réunis à l’hôtel-de-ville, le 9 
décembre, ont déclaré, après une discussion solennelle, 
que les prohibitions , qui déshonorent nos tarifs de 
douane, devaient être abolies, et qu’il était temps de 
réduire les droits protecteurs, dont l’exagération de- 
vient funeste au travail. Par cette déclaration mémo- 
rable, la ville de Rheims va se placer bien haut dans 
['estime du pays. Elle donne la main à Paris, à Lyon, 
à Marseille, à Bordeaux, au Hàvre, aux véritables mé- 
tropoles de l’industrie et du commerce. Elle concourt 
à nous affranchir des préjugés et des privilèges dont la 
domination, inaugurée en 1816 et confirmée en 1822, 
avait à peine été ébranlée par le mouvement de 1880. 
Elle montre que, dans l’ordre naturel, un centre de 
travail est aussi un foyer de lumières. Elle comprend 
que les intérêts véritables de ses habitants ne diffèrent 
pas de leurs devoirs. En rendant hommage au progrès, 
elle sert la cause nationale. 

L’attitude, que vient de prendre , avec tant d’éclat , 
l’industrie rhémoise , pourra tromper les espérances 
des partisans fanatiques de la prohibition ; mais cette 
belle conduite était prévue et n’étonnera personne. Ce 
n’est qu’un pas de plus dans une voie où les habitants 
de Rheims avaient déjà trouvé et saisi l’occasion de se 
signaler. En 1834, soixante-cinq industriels rhéraois, 
représentés par un homme de tète et de cœur, M. Adol- 
phe David, se distinguèrent au milieu des criailleries 
de l’enquête, en demandant ouvertement la levée de la 
prohibition. En 1842, Rheims se prononça pour i’u- 
nion commerciale de la Belgique avec la France. Des 
antécédents aussi honorables engagent-, après avoir 
donné ces exemples , l’industrie rhémoise ne pouvait 
pas se démentir. 

L'importance de l’événement, que nous annonçons, 
augmente encore, si Fou considère les incidents de la 
lutte qui l’a préparé. Le système prohibitif n’a rencon- 
tré à Rheims, même parmi ceux qui se déclaraient nos 
adversaires , que des partisans honteux et peu consé- 
quens. La minorité, l’imperceptible mais bruyante mi- 
norité des manufacturiers rhémois a fait son choix, un 
choix un peu arbitraire, parmi les articles que renferme 
le code de la prohibition II fallait, à l’entendre, main- 
tenir la législation de 1816, et ne condamner comme 
abusive que celle de 1822 ; supprimer certaines prohibi- 
tions, et en conserver d’autres; réduire les taxes qui 
lèvent l’importation des bestiaux, des laines, ainsi 
que des fers étrangers, et ne pas toucher, par contre, 
à la prohibition des fils ainsi que des tissus. Pourquoi 
s arrêter en si beau chemin, dirions-nous? pourquoi, 
diraient M. Minière! et M. Grandin, aller jusque-là? 
U minorité rhémoise répond par une infinité de petits 
arguments que l’on peut, sans la moind^e^liffic 
rétorquer contre elle. Ce qu’elle reproche, au sgjS 
prohibitif, c’est défaire payer plus cher les d^nreeîi^|8 
servent à l'alimentation, et les machine\j3^ières 
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galité, on aspire à l’impossible : il faut protéger ou af- 
franchir tout le monde. 

La minorité, qui vient de recevoir une si rude leçon, 
disait encore : et Les matières premières ne peuvent 
être fournies par le sol que dans une proportion res- 
treinte ; la puissance de l’industrie, au contraire, est 
sans bornes. De là, les différentes que doit admettre le 
système prohibitif. » La production des matières pre- 
mières est limitée, nous en cônvenons; cependant la 
fécondité du sol s’accroît par les progrès de la culture, 
comme celle de l’industrie pal? les progrès de la méca- 
nique; et, après tout, comme l'industrie ne crée pas la 
matière première, et comme elle se borne à la mettre en 
œuvre, les bornes, que rencontre la production agri- 
cole dans le monde, limitent aussi le travail manufac- 
turier. 


Allons plus loin. 11 est insensé de retenir la prohi- 
bition pour les produits fabriqués, quand on parle de 
la lever pour les matières premières. On sait bien que 
la prohibition est sans effet stïr les marchandises de 
quelque valeur, et qu’elle n’agit que sur les marchan- 
dises d’encombrement. Lever la prohibition sur les ma- 
tières premières, c’est supprimer un fait} lever la pro- 
hibition sur les produits fabriqués , c’est simplement 
changer un nom , c’est rendre plus de régularité à un 
commerce qui existe déjà, c’est substituer la taxe per- 
çue par le trésor à la prime de la contrebande. 

On le voit, entre la minorité et la majorité rhémoises, 
toute la différence consistait en ceci, que les uns 
prétendaient s’accrocher encore au principe de la 
protection, au moment où ils le battaient en brèche ; 
tandis que les autres avouaient hautement le principe 
de la liberté, et cherchaient à mettre les moyens d'exé- 
cution en rapport avec le but. Doit-on s’étonner de ce 
que la logique et la franchis * ont triomphé? 

Nos adversaires diront-ils maintenant que la cause 
de la liberté des échanges ne compte que des théori- 
ciens dans ses rangs? Voici une industrie justement 
renommée, une cité populeuse, des hommes considé- 
rables qui se prononcent pour la révision de notre sys- 
tème de douanes. Un principe, qui peut invoquer en sa 
faveur le témoignage de Paris, de Lyon et de Rheims, 
ne pèche pas, ce nous semble, par le côté de la pra- 
tique. Quant à l’intelligence et à l’impartialité, nous 
opposerons, sans crainte, le manifeste de Rheims à 
celui d’Elbeuf. Que le public compare et qu’il pro- 
nonce. 


Qy emploie l'industrie; cela revient à dire qu 
^server la protection pour le travail des manuâ^kmiBr 
et que l’agriculture doit s’en passer. Mais les agricul- 
teurs ne seraient-ils pas en droit de répondre à ces fa- 
ricants égoïstes’. « Si vous voulez que nous nrodui- 


PliUS DE PROHIBITION» 

Le premier résultat de l’agitation pacifique soule- 
vée par les diverses associations libre-échangistes du 
royaume, a été de poser nettement la question qui di- 
vise les esprits en France et en Europe, sur ce grave 
sujet. .Cette question est désormais à l’ordre du jour 
t J P' n’est au pouvoir de personne de F enterrer au 

quelques intérêts privés. En vain ces intérêts 
^ai^t-ïls d’enfler la voix et de prendre Faccent de la 
r ^ • * r P our effrayer ou pour déconcerter les pouvoirs 

; tout le monde commence à comprendre que 
’ ' dernière heure des prohibitions est arrivée, et nous 

pouvons considérer la victoire comme acquise sur ce 
point. 


j lons te blé et la viande à bas prix, commencez par nous 
1 0nner à bon marché le fer, les tissus et tous les ins- 

ruments du travail. » Tout s’enchaîne en effet dans 
Prohibition comme dans la liberté ; en visant à l’iné- 


Qu’est-ce, en effet, que la prohibition, sinon la dé- 
fense absolue, éternelle, insolente, infligée à un grand 
peuple de faire venir du dehors certains articles, et l’o- 
bligation de les acheter tels quels aux producteurs du 
dedans, et au prix qu’il leur plaira d’y mettre? Quelle 


Les produits s’achètent avec des produits. 
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est la part du trésor dans ces combinaisons? Evidem- 
ment on ne saurait prétendre qu’il lui en revienne au- 
cune, puisque la prohibition a pour but d’empêcher 
l’entrée des marchandises. Mais si le trésor ne reçoit 
rien, messieurs les monopoleurs reçoivent beaucoup. 
Ils mettent dans leur poche la différence qui existe en- 
tre le prix de monopole auquel ils vendent leurs pro- 
duits, et le prix débattu auquel on pouvait se les pro- 
curer au dehors et même au dedans , si le commerce 
était libre. 

Pour apprécier en nombres ronds l’importance du 
revenu qu’ils réalisent ainsi aux dépens de leur pays, 
il suffirait de faire le total des quantités d’objets pro- 
hibés, consommés en France, tels que draperies, co- 
tonnades , coutellerie , etc. , et de comparer le 
prix total de ces valeurs au prix où Fon pourrait les 
acquérir à l’étranger, en échange de produits natio- 
naux. Cette différence constituerait Je premier chapi- 
tre de la liste civile des industries protégées par la pro- 
hibition. Mais la prohibition n’est que le frontispice du 
monument. Les droits élevés agissent de la même ma- 
nière, au détriment de tous les contribuables, avec 
deux copartageans de plus, le fisc et la contrebande. 
Pourquoi donc les prohîbitionistes ne veulent-ils pas 
même des droits élevés? Nous allons vous le dire. 

La prohibition étant une défense radicale de faire 
entrer certains produits, ces produits sont légalement 
saisissables par cela seul qu’ils sont entrés, et dès-lors 
les fabricants des produits dits similaires dans Je jar- 
gon des douanes, peuvent dormir en paix, libres de 
toute crainte de concurrence, et rançonner leurs con- 
citoyens avec la plus parfaite sérénité. Mais dès que la 
barrière s’ouvre une fois, moyennant un droit d’entrée, 
quelque exorbitant qu’il puisse être, la sécurité du mo- 
nopoleur n'est plus aussi complète; il lui faut comp- 
ter avec un concurrent redoutable et habile, qu’on 
appelle le contrebandier. Plus le droit d'entrée est éle- 
vé, plus les chances du contrebandier sont grandes, et 
il se trouve que, par un juste arrêt de la providence, le 
droit protège d’autant moins le monopoleur qu’il sem- 
ble établi pour le protéger davantage. 

Voilà pourquoi, malgré le cri public qui s’élève de 
toutes parts contre les prohibitions, le très-petit nom- 
bre d’industries qui jouissent de ce monstrueux privi- 
lège, ne veulent pas permettre qu’on y substitue des 
droits, même fort élevés. Elles comprennent fort bien 
que le trésor public finira toujours par faire cause com- 
mune avec les citoyens, pour réduire ces droits à un 
taux inférieur à ta prime de contrebande. Dès lors, 
tout est perdu, car la contrebande a résolu plus de 
problèmes d’économie politique que les professeurs du 
Conservatoire et du Collège de France, et elle saute si 
lestement par dessus les pantières, que tous les Mime- 
rai et les Grandin du monde, fussent-ils directeurs- 
généraux des douanes, ne sauraient en venir à bout. 
C’est la contrebande qui a résolu la question des mon- 
tres, celle des aiguilles, celle des châles, des dentelles, 
des cristaux, produits jadis prohibés, puis sévèrement 
taxés, puis taxés dans ces derniers temps au taux de 
commission de MM. les contrebandiers. 

Voilà le vrai motif de l’obstacle opposé à la levée 
des prohibitions. Nous devons convenir avec loyauté 
que des droits élevés n’offriraient qu’une garantie éphé- 
mère aux monopoleurs, en échange de la suppression 
de ces prohibitions; et voilà pourquoi la raison, la 
science , l’expérience et la force des choses comman- 
dent impérieusement la réduction des tarifs. Car, 
qu’est-ce que des tarifs protecteurs qui ne protègent 
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LE LIBRE-ÉCHAUCiE. 


(13 Décembre tg-ûi.) 



queues contrebandiers, qui volent le fisc, qui ruinent 
le négociant honnête et qui n’aboutissent, en définitive, 
qu’à démoraliser tout ce qu T fiâ touchent ? La vérité est 
donc que si les prohibitions $nt fait léür temps, les 
droits prohibitifs ont. fait aussi lé leur, .en raison de 
l’Impossibilité ofl ils sont |e ! éé soutenir tout à la fois 
contre les ïntérâ&4ù isc ‘contre léà éteintes irré- 
sistibles de la contrebande. 

Nous sommes heureusement conduits à cette période 
nouvelle de transition vers le régime libre, qui est le 
but de tous les efforts des hbre-écbangistes. il ne se 
fait pas un progrès dans le monde moral, politique, 
administratif, qui ne mène droit aux réformes que nous 
sollicitons. Ainsi, l’un des vices les plus essentiels du 
système douanier, c’est l’admission au partage des 
amendes, tolérée par nos lois, en faveur de toutes les 
classes de préposés. 11 est immoral au plus haut degré 
de constituer ces préposés en état d’hostilité naturelle 
avec le commerce, et de faire un profit pour eux des 
délits qu’ils sont appelés à réprimer. On les dispose de 
la sorte à chercher partout des délits pour y trouver 
des revenus * et à se créer une espèce de casuel igno- 
ble, à l’aide de vexations trop intéressées pour être tou- 
jours légales. Le jour où le sentiment de dignité mo- 
rale qui règne dans les autres branches de l’adminis- 
tration aura pénétré dans celle des douanes, affran- 
chies des tristes faveurs du régime spécial créé pour 
elles, nous aurons fait un pas de plus vers la liberté 
commerciale . 

N’est-ce pas un élément perpétuel de guerre et de 
mésintelligence entre les nations que ces innombrables 
.variétés de tarifs, d’usages, de restrictions, de précau- 
tions, de circulaires qui se multiplient par milliers, 
d’interprétations qui se contredisent, de faits qui sont 
innocents, dans le même pays, sur un point de sa fron- 
tière et coupabtes sur l’autre? N’y a-t-il pas lieu d’être 
effrayé, quand on pense à cette multitude ^instruc- 
tions expédiées par l’administration des douanes à ses 
employés, dont l’ignorance peut entraîner à chaque 
instant un négociant vers sa ruine ? La moindre ten- 
dance qui se manifeste sur quelque point du monde 
que ce soit pour sortir de ce régime, est encore un pas 
de fait vers la liberté. A quoi bon proclamer qu’on est 
en paix avec ses voisins, quand on leur fait une guerre 
acharnée de tarifs et qu’on reçoit, au besoin , leurs 
marchandises à coups de fusil? Et les chemins de fer, 
devront-ils éternellement conduire à des impasses? 
et les bateaux à vapeur, ne porteront-ils jamais que 

des lettres et des touristes ? 

Nous avons raison de dire que, même dans le si- 
lence des pouvoirs publics, une voix plus puissante 
que la nôtre se ferait toujours entendre en faveur des 
doctrines du libre-échange. Aucun projet de loi n’est 
encore soumis aux chambres, et, sur le simple exposé 
qui a été fait par plusieurs de nos collaborateurs, il n’y 
a qu’un cri en France pour supprimer cinq ou six cents 
articles qui ne rapportent rien au fisc et dont le tarif 
.est une cause stérile de dépenses et de formalités pour 
le commerce. Tout le monde en fait justice, même 
avant leur suppression officielle. L’administration elle- 
même, dont la probité est inflexible, nous aimons à le 
reconnaître, s’étonne de recevoir un salaire pour avoir 
opéré d’étranges perceptions qui ne rapportent rien à 
personne. Mais ne fera-t-elle pas un pas de plus en ré- 
duisant, ne fût-ce qu’au point de vue de l’intérêt fiscal, 
une foule de droits qui paralysent la consommation ? 
Ne comprendra-t-elle pas tout ce qu’il y aurait de 
gloire, de profit et de bonheur pour elle à mettre une 
foule d’articles à la portée d’un plus grand nombre de 
consommateurs? 

On nous accuse quelquefois» nous libre-échangistes, 
de nous préoccuper exclusivement des droits protec- 
teurs et de faire bon marché des droits fiscaux , qui ne 
sont pas moins blessants. Nous sommes d’avis que 
les premiers sont les plus odieux, parce qu’ils consti- 
tuent de véritables privilèges appuyés d’une législation 
draconienne ; mais si nous admettons des droits pu- 
rement fiscaux, parce que nous sommes des hommes 
de gouvernement , nous savons aussi que. plus ces 
droits sont, modérés, plus ils sont productifs. C’est 
pour cela que nous conseillons aux pouvoirs publics 
de réduire 1rs taxes de douane, certains de faire œuvre 
de financiers et de bons citoyens tout à la fois, en 
conviant le plus grand nombre d’hommes an banque t 
delà consommation. Quelle plus belle tâche, pour un 
tomme d’état, que la solution d’un tel problème, dans 
tm pays comme le nôtre! 

11 nous arrivera parfois de mettre quelque vivacité 
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dans nos paroles, en nous entendant traiter de pertur- 
bateurs de l’ordre par des privilégiés qui profitent des 
lois d’un autre âge, et qui voudraient nous interdire 
jusqu’au plus simple exposé des faits les plus révol- 
tants. Esb ce notre faute , à flous, sLce-feffiifrfô exposé 
provoqué la réf*'^ 4 ***" «nHiirm* ? 

èon ftél contre 

difficultés de toutes les époques de transition. Que 
triste fleuve de la prohibition, qui sépare les pe 
soit franchi en ballon, en bateau, sur un pont, sur un 

-r 

radeau, ou à la nage, toujours est-il qu’on né peu 
plus se dispenser de le franchir ; et ne vaut-îl pas 
mieux regarder fermement l’autre rive que d’y mar- 
cher à reculons, en attendant que l’eau soit trouble et 
que le fleuve ait débordé ? Un grand gouvernement 
comme le nôtre n’est-il pas fait pour comprendre que 
ce serait une immense gloire pour lui d’avoir doté le 
peuple français de la seule liberté fondamentale qui lui 
manque? et fut-ii jamais d’occasion plus propice ? 


France aurait aujourd’hui le malheur de posséder 
Charleroi , dont les liauts-fourneaux indignent tant 
nos patriotiques maîtres de forges-, Verviers, dont les 
manufactures excitent le courroux national des fabri- 
cants de drap du comité proh ibitioniste, serait à nous. 
Honneur et profit à ceux qui* par tons les moyens pos- 

ont renversé lei^ii&ïi &U -ftiotôfîent où il allait 
r la patrie de pareilles calamités. 

j i< F " 7" Je Tfll. ■■ ^ 

. . YoiSf^ou riant les doctrines qu’on prêche pendant 
3^ satuFâtties de l’intérêt privé contre l’intérêt eé- 
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LE PATRIOTISME: 0ES PRODIBITOIMISTES 

Si les prohibitionistes se sont opposés avec ardeur 
et violence aux modifications du tarif des douanes, 
ils innovent hardiment en d’autres matières. Ils ont 
imaginé entre autres choses un patriotisme tout nou- 
veau. 

H y a cinq ans , ce furent leurs intrigues et leurs 
menaces souterraines qui empéchèreut le gouverne- 
ment d’accomplir l’union douanière de la Belgique avec 
la France, union que la Belgique elle-même était ve- 
nue demander à Paris. Ainsi l’acte de politique exté- 
rieure le plus grand, le plus décisif que notre gouver- 
nement ait eu occasion de faire depuis seize ans , fut 
manqué. C’est aux prohibitionistes que le pays doit 
en demander compte. 

Mais jusqu’à ce jour ils évitaient de parler de ce su- 
jet ; ils en avaient honte comme on doit l’avoir tou- 
jours d’une mauvaise action. Maintenant ils se sont 
enhardis, et voilà qu’ils s’en vantent ! 

Nous lisons dans le Moniteur de la prohition du 
6 décembre, au milieu du récit d’une réunion prohibi- 
tioniste tenue à Fiers (Orne), le passage suivant : 

« M. Toussaint rappelle succinctement que les idées 
mises aujourd’hui en avant par les sociétés des libre— 
échanges ne sont pas nouvelles; qu’en 1834 , elles 
furent soumises à une enquête commerciale ; que re- 
produites depuis , lorsqu’il fut question de l’union 
douanière avec la Belgique , toutes les industries se 
réunirent pour prêter leur concours au Comité central 
établi à Paris , pour s’opposer, par tous les moyens 
possibles, à l’exéculLon de ce projet , et qu’alors, les 
industriels de Fiers répondirent à l’appel qui leur fut 
fait par ce comité. » 

Ainsi , on se glorifie d’avoir, par tous les moyens 
possibles , empêché l’union douanière de la France 
avec la Belgique, qui eût été le premier pas vers la 
constitution d’un Zollverein de l’Occident, dont la 
France eût été l’ûme, et qui aurait immensément 
ajouté à notre influence dans le monde. 

Yoilà nu patriotisme tout neuf, que nous recomman- 
dons à la reconnaissance de nos concitoyens. 

Supposons qu’une de nos provinces, dont les habi- 
tants seraient un peu plus industrieux , parvienne à 
donner, par l’activité de sa concurrence, de l’ombrage 
aux manufacturiers d’autres localités. Si un ministre la 
cédait à l’une des puissances étrangères, au lieu de le 
punir comme le plus infâme des traîtres , qui aurait 
dépouillé la patrie de son plus beau fleuron, devrait-on 
lui élever des statues sur les places publiques comme au 
bienfaiteur de i’iüdustrie française , à l’homme qui, 
par tous les moyens possibles , aurait protégé le travail 
national? 

Empêcher T union belge, et forcer la Belgique,, qn 


«Le grand reproche qui nous arrive de divers quar- 
tiers, amis et ennemis, c’est de rester dans les généra- 
lités . Il semble qu’on ait peur de nous voir mourir 
d’une généralité rentrée. « Abordez donc la pratique^ 
nous dit-on, entrez dans des détails, descendez des 
nuages et îaissez-y en paix les principes. Qui les con- 
teste? qui nie que l’échange ne soit une bonne, une 
excellente chose, in abstracto? » 

H faut pourtant bien que nous ne nous soyons pas 
tout-à-fait fourvoyés et que nos coups n’aient pas tou- 
jours porté à faux. Car s’il en était ainsi, comment ex- 
pliquerait-on la fureur des protectionistes? Qu’on lise 
le placard qu’ils ont fait afficher dans les fabriques 
pour l’édification des ouvriers, et la lettre qu’ils ont 
adressée aux ministres. Croit-on que ce soit la pure 
abstraction qii les jette ainsi hors de toute mesure? 

Nous sommes dans les généralités ! — Mais cela est 
forcé, car nous défendons l’intérêt général. — N’avons- 
nous pas d’ailleurs à combattre une généralité? Le 
système protecteur est-il autre chose? Sur quoi s’ap- 
puie-t-il? sur des raisonnements subtils : l'épuisement 
du numéraire , V intérêt du producteur , le travail na- 
tional, l'inondation, Vi nvasion , V inégalité des condi- 
tions de production , etc., etc. — Charitables donneurs 
d’avis, faites-nous la grâce de nous dire ce qu’on peut 
opposer à de faux arguments, si ce n’est de bons argu- 
ments? 

u Opposez-leur des faits, nous dit-on, citez des faits, 
de petits faits bien simples, bien isolés, bien actuels, 
entremêlés de quelques chiffres bien frappants. » 

C’est à merveille ; mais le fait et le chiffre n’appren- 
nent rien par eux-mêmes. Ils ont leurs causes et leurs 
conséquences, et comment les démêler sans raison- 
ner ? 

Le pain est cher ; voilà un fait. Qui le vend s’en ré- 
jouit; qui le mange s’en afflige. Mais comment ce fait 
affecte-t-il en définitive l’intérêt général? Tâchez de me 
l’apprendre sans raisonner. 

Le peuple sou lire; voilà un autre fait. Souffrirait-il 
moins si un plus vaste marché s’ouvrait à ses ventes 
et à ses achats? Essayez de résoudre le problème , sans 
raisonner. 

La restriction élève le prix du fer; voilà un troisième 
fait. Et remarquez qu’il n’y a pas contestation sur le 
fait lui-même. M. Decase ne le nie pas, ni sa clienteile 
non plus. Seulement l’un dit : tant mieux; et l’autre : 
tant jus. Des deux côtés on raisonne pour prouver 
qu’on a raison. Entreprenez donc de juger sans raison- 
ner. 

Nous dirons à nos amis ; Vos intentions sont excel- 
lentes sans doute; mais en nous interdisant les géné- 
ralités, vous ne savez pas toute la force que vous por- 
tez à nos communs adversaires ; vous abondez dans 
leur sens; vous allez au-devant de leurs désirs. Ils ne 
demandent pas mieux que de voir bannir de la discus- 
sion les idées générales de vérité, liberté, égalité, jus- 
tice, car ils savent bien que c’est avec ces idées que 
nous les battrons. 

Ils ne peuvent souffrir qu’on sorte du fait actuel et 
tout au plus de son effet immédiat. Pourquoi? Parce 
guç toute injustice a pour effet immédiat un bien et 




venait s’offrir à nous, de se jeter dans les tas de ranimai. Un bien, puisqu’elle profite à quelqu’un ;* u» 
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On annonce que, par l’un des amis qu’il compte'à 
la Chambre des députés , le comité prohibitioniste va 
faire présenter un projet de loi ainsi conçu : 

» Une pension de cent mille francs sera décernée, à 
litre de récompense nationale, à quiconque prouvera 
qu’il a passé à Teimemi la veille de Waterloo. » 

En effet, si de grands citoyens n’eussent héroïque- 
ment abandonné le drapeau tricolore pour passer à 
Blücher et à Wellington , en huit jours Napoléon ren- 
dait à la France la totalité des provinces belges. La 


étroite problème serait insoluble et le statu quo éter- 
nel. C’est ce qu’ils veulent. Laïssez-nous donc suivre 
les conséquences de la protection, jusqu’à l’effet défi- 
nitif qui est un mal général. 

Et puis, ne faites-vous pas trop bon marché de fia* 
telligence du pays ? A vous entendre, on croirait nos 
concitoyens incapables de lier deux idées. Nous avons 
d eux une autre opinion, et c’est pourquoi nous coud' 
nuerons à nous adresser à leur raison. 

Les prohibitionistes aussi en veulent beaucoup aux 
généralités. Que trouve-*-nn dars leurs journaux, aU 
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„ desquels le Constitutionnel vient de s’enrôler? 
^interminables déclamations contre le raisonnement. 
Il faut que ces messieurs en aient bien peur. 

Vous voulez des faits, messieurs les prohibitionistes, 

rien que des faits, eh bien 1 en voici : ^ 

Le fait est que nous sommes trente-cinq millions de 
Français à qui vous défendez d’acheter du drap en 
Belgique, parce que vous êtes fabricants de drap. 

Le fait est que nous sommes trente-cinq millions de 
Français à qui vous défendez de faire les choses contre 
lesquelles nous pourrions acheter du drap en Belgi- 
que. — ][ est vrai que ceci sent un peu la généralité, 
car il faut raisonner pour comprendre que cette se- 
conde prohibition est impliquée dans la première. — 
Revenons donc aux faits. 

Le fait est que vous avez introduit dans la loi dix- 
huit prohibitions de ce genre. 

Le fait est que ces prohibitions sont bien votre œu- 
■vrc , car vous les défendez avec acharnement. 

Le fait est que vous avez fait charger le fer et la 
houille d’un droit énorme , afin d’en élever le prix, 
parce que vous êtes marchands de fer et de houille. 

Le fait est que, par suite de cette manœuvre, les ac- 
tions de vos mines ont acquis une valeur fabuleuse, à 
tel point qu’il est tel d’entre vous qui ne les céderait 
pas pour dix fois le capital primitif. 

Le fait est que le salaire de vos ouvriers n’a pas 
haussé d’une obole, d’où il est permis d’inférer, si 
vous voulez bien nous permettre cette licence , que 
sous prétexte de défendre le salaire des ouvriers, vous 
défendez vos profits. 

Or, ces faits, d'ailleurs incontestables, sont-ils con- 
formes à la justice ? Vous aurez bien de la peine à le 
prouver sans raisonner... et même en déraisonnant. 


Un de ces manufacturiers qui, au lieu de fabriquer 
de bons produits, se donnent la mission intéressée de 
défendre le système prohibitif , et qui étourdissent les 
ministres de leurs clameurs (ce n’est ni de M, Mi merci, 
ni de M. Lebœuf que nous voulons parler), s’entrete- 
nait avec un économiste des réductions ou des réfor- 
mes possibles dans notre tarif de douanes. « Entendez- 
vous proposer quelque changement? » disait M. Pro- 
hibant en grande alarme. — « Sans doute, répondait 
l’interlocuteur-, et, par exemple, je demanderais d’a- 
liord la réduction du droit de 55 fr. par tète de bœuf, 
qui frappe l’importation du bétail étranger. » — « Vous 
voulez donc, s’écria le manufacturier, ruiner l'agricul- 
ture! je ne puis pas partager votre opinion; car, si je 
.sois fabricant de draps , je suis de plus éleveur de bes- 
tiaux. » — L’interlocuteur ayant objecté qu’il impor- 
tait que la viande fit partie de la nourriture de l’ou- 
vrier comme de celle du fabricant, et qu’au prix actuel 
la viande était pour la classe laborieuse un objet de 
luxe, M. Prohibant, de plus en plus échauffé, mit fin à 
la conversation par ce coup de boutoir : « Si vos ou- 
vriers veulent manger de la viande , qu’ils aillent tra- 
vailler en Allemagne. » (Historique.) 


NOUVEAU TARIF AUX ÉTATS-UAIS. 

line manifestation importante en faveur du nouvea 
tarif a eu lieu aux Etats-Unis. On sait que ce tarif, qi 
a dégrevé la plupart des objets de première nécessité 
lofer, le charbon, les étoffes de laine, etc., n’avait é 
ud o pté dans le sénat qu’à une voix de majorité. Cet 
bienheureuse voix était celle de M. Dallos, vice-présidei 
uu sénat. M. Dallos n’avait pas hésité à voter selon s 
conscience, bien qu’il représentât un état manufaeturie 
!l l >e nsylvanie. Aussi fut-il d’abord honni, bafoué p< 
ses commettants désappointés; on le brûla en effig 
on ne lui épargna ni les injures ni les calomnies. 
a fin pourtant le bon sens public reprit le dessus. II 
une réaction en faveur de la liberté commercial 
e s citoyens de la ville de Washington, entre autre 
nvoyèrent au courageux vice-président une adresi 
jour Je remercier de son vote dans l’affaire du tari 
j^ oiis trouvons dans les journaux anglais la réponse t 
‘ a fios. Nous en extrayons quelques passages int 
«J* sur les effets du régime protecteur aux Etat 

cis'e 6 p .P erise pas, dit-il, qu’il soit utile de substituer Pa 
(j es d .* ltr *pôt des douanes. 11 y a dans te service de l’acci 

peuDlp 1SeriCeS reotiraicnt cette insupportable à i 
l’i m * ri em i t comme le nôtre , des visites domiciliaire 

es douanes, au contraire, n’est vexatoire que par 


fait d’un abus. Assurément nos libertés seraient plus respec- 
tées sous un système de taxes directes, malgré toute sa ru- 
desse, que sous un système d’oppression furtive, plein d’iné- 
galités et de déceptions immorales , comme était celui du 
tarif de 4 84$. Mais réduisez ces droits de moitié, enlevez- 
leur la tendance qui est en eux de nourrir et de favoriser les 
monopoles, adoptez la valeur au lieu du nom ou du poids, 
comme base de l’échelle du droit. Finissez-en avec l’hypo- 
crisie du minimum et le tarif perdra ce qu’il avait de nuisi- 
ble. Telle est la nouvelle législation que le congrès a adopté. 
Cette législation peut avoir des vices de détail dont l’expé- 
rience fera justice, mais, en général, elle a pour caractères 
l’égalité, la justice, la modération et la bonne foi. Une légis- 
lation douanière , fondée sur de semblables principes , nous 
occasionnera moins de maux qu’aucune autre espèce d’impôt. 
Si je ne me trompe, les économistes trouveront plus tard que 
la réforme de 1846 a rendu les gains des travailleurs plus 
stables et donné des limites à la puissance des capitalistes. 

Le nouveau tarif se recommande encore par d’autres mé- 
rites; il est en harmonie avec les idées qui prévalent aujour- 
d’hui dans les relationsdespeuples. Le système des représailles 
commerciales a cessé heureusement d’être invoqué et la pré- 
vision d’une paix générale s’étend de jour en jour plus loin 
dans l’avenir. Tout nous invite donc à nouer avec les autres 
peuples des relations de réciprocité et de bonne amitié. Déjà 
notre agriculture sc félicite de la liberté qu’elle a obtenue 
d’envoyer l’excédant de ses produits à l’Irlande affamée. La 
levée d’une seule barrière de douanes a donné à nos récoltes 
de froment et de maïs un surcroît de valeur de 40 millions 
de dollars, et cette mesure libérale a répandu la joie autour 
du foyer de chaque laboureur, — Sans doute , le nouveau 
tarif est loin de la liberté commerciale, mais n’avons-nous pas 
à pourvoir, à l’aide de l’impôt sur les importations, à toutes 
les dépenses du gouvernement ? Qu’il nous suffise de dire 
que, sans être nuisible à notre industrie, le tarif de 1846 est 
plus favorable que l’ancien à l’industrie des autres nations. 

Agréez, etc. G. M. Dallos. 

Philadelphie , 26 septembre 1846. 

... Je suis bien sensible à l’approbation que vous donnez 
à ma conduite au sein du sénat des États-Unis ; ma confiance 
dans l'intelligence et le patriotisme du peuple ne s’est jamais 
démentie. La démocratie ne manque jamais , tôt ou tard, de 
comprendre et de poursuivre sa vraie politique et ses vrais 
intérêts. Dans question du tarif, néamoins, il existe des diffi- 
cultés ù la fois complexes et cachées qui peuvent l’embarras- 
ser et l’abuser. L’impôt de la protection est une taxe indi- 
recte et invisible qui appauvrit les masses , sans qu’il leur 
soit possible d’apercevoir son action ; les revenus ou les sa- 
laires deviennent insuffisants, et l’on ne découvre pas immé- 
diatement d’où provient leur insuffisance; on ne voit pas 
qu’elle est causée par l’augmentation de prix que Fon est 
obligé de payer sur le fer , sur les habits , sur les ustensiles 
de ménage , sur les merceries , sur les objets de luxe. Les 
demandes du collecteur de taxes qui vient lever l’impôt or- 
dinaire sont claires, distinctes, et si elles paraissent exagé- 
rées , les citoyens peuvent eux-mêmes les modifier , en nom- 
mant des administrateurs plus économes; ici la charge est 
directe, elle ne peut être déguisée et l’on en connaît le re- 
mède. 11 n’en est pas ainsi de la taxe sur les denrées d’im- 
portation. Le laboureur ignore s’il a payé un impôt sur les 
instruments avec lesquels il cultive le sol, le forgeron qui 
achète un enclume, la mère de famille qui fait ses provisions 
de linge, de sucre et de sel, sont dans le même cas. Ils 
achètent leurs articles de consommation à une boutique du 
voisinage où ils les paient au même prix que leurs voisins , 
et rien ne leur indique qu’une partie du prix d’achat sert à 
rembourser une taxe publique. Nous autres , gens de la 
Pensvlvanie, qui ne supportons pas sans impatience le léger 
impôt destiné à couvrir l'intérêt de notre dette , nous avons 
enduré sans le moindre murmure un enchérissement factice 
de 50 à 100 °fu sur le prix d’une foule d’objets de consom- 
mation. M. Dallos cite , au sujet des charges dont l’ancien 
tarif (de 1842) avait grevé les consommateurs, un docu- 
ment adressé au congrès par le secrétaire du trésor. Il res- 
sort, dit- il, de ce document remarquable, qu’une somme de 
54 millions de dollars (284 millions de francs) était an- 
nuellement fournie à la classe protégée ( non pas au trésor 
national ! ) par le fait de l’augmentation de prix des denrées 
sous l’empire du tarif de 1842; j'y vois encore que le mon- 
tant de la taxe indirecte prélevée au profit du gouvernement 
et de la classe privilégiée ne s’élèverait pas à moins de 8a 
millions de dollars. Les Américains comprendront-ils en- 
fin que ce tarif les faisait saigner par tous les points , quoi- 
qu’il ne fut ostensiblement appliqué qu’à une seule veine? 
Comprendront-ils que ce tarif , établi pour percevoir 
$8,000,000 dollars , dans l’intérêt des services publics , 
leur enlevait, — silencieusement, imperceptiblement, — le 
double de cette somme dans l’intérêt de certains monopoles 
particuliers? Sur le fer, la taxe qui entrait dans les coffres de 
l'état n’était que de 2,237,427 do!.; mais la taxe réelle, celle 
que payaient les citoyens par le fait du tarif, ne s’élevait 
pas à moins de 26,815,847 doll.; sur le charbon, l’état ne 
percevait que 130,221 doll., mais les consommateurs dé- 
boursaient 6,896,092 doll.; sur les articles de laine l’impôt 
apparet était de 3,731 ,005 et l’impôt réel de 1 0,487,1 45 doll. 

M. Dallos donne ensuite son opinion sur le nouveau tarif. 


M DOUANE ET LE TRANSIT. 

i 
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Le 24 août dernier, le bateau à vapeur la Favorite , re- 
montant le Rhône, éprouva, par suite d’une fausse ma- 
nœuvré et de l’état du fleuve dans cette localité , un 
choc violent contre l’une des'piîesdu pont du Teil,qui le fit 
presque immédiatement sombrer. Heureusement des secours 
arrivèrent avec promptitude, on put rapidement vider le ba- 
eau ail moyen de nombreuses pompes , boucher les trous 
causés par le choc, et le bateau fut remis à flot dans la jour- 
née du lendemain. 

Mais dans Je chargement étaient comprises 85 caisses 
sucre brut , expédiées en transit avec des acquits à caution 
de la douane de Marseille, et quoique ces caisses n’eussent 
fait que séjourner dans l'eau moins de vingt-quatre heures, 
qu’elles fussent intactes et que pour les retirer, il n’eût été 
besoin ni de les ouvrir, ni même de toucher aux plombs ap- 
posés par la douane de Marseille qui les scellaient , il était 
évident que le contact de Feau avait dû altérer les sucres 
qu’elles renfermaient. 

Une disposition fort sévère des réglements de douane , 
mais qui est surtout comminatoire et dont l’application est 
très rare , prescrit que toute marchandise en transit qui 
éprouvera dans le cours du transit une avarie de 2 p. 0/ff 
au moins, ne pourra continuer de transiter et sera mise en 
consommation sous l’acquit des droits, 

La Compagnie générale, à qui appartenait le bateau la 
Favorite , et à qui la mise en consommation des 85 caisses, 
sucre, plus ou moins avariées, aurait causé un nouveau 
préjudice considérable, parce qu’elle aurait mis à sa charge 
les droits sur le chiffre des acquits à caution de ces sucres , 
délivrés à Marseille, se hâta de solliciter de M. le directeur 
général des douanes, une autorisatisn de continuer à faire 
trausiter les 83 caisses, malgré leur avarie. Cette autorisation 
fut immédiatement accordée et la Compagnie générale, qui 
avait fait déposer les sucres à la douane de Lyon, afin de 
les faire reconnaître et de bien constater leur identité, se 
disposa à les réexpédier sur Genève. 

Mais la douane de Lyon annonça qu’elle ne consentirait 
à leur réexpédition qu’aufant que la Compagnie générale s’en- 
gagerait à payer les droits sur la différence de poids que 
ces caisses offraient nécessairement par suite de leur séjour 
dans l’eau. Vainement lui objecta-t on que telle ne pouvait 
avoir été l’intention de M. le directeur général, et que la 
prétention qu’elle élevait annulait complètement l’apparente 
faveur que M. le directeur général avait semblé accorder en 
autorisant la continuation du transit; il fallut pour pouvoir 
réexpédier la marchandise souscrire l’engagement demandé, 
sauf, sur l'invitation de la douane de Lyon, à en référer de 
nouveau à M, le directeur général. 

La pétition ci-après lui fut immédiatement adressée sous la 

date du 5 au 14 septembre. 

« M. le Directeur général des douanes à Paris : 

» Par votre lettre du 2 courant, vous avez autorisé la conti- 
nuation du transit des 85 caisses sucre avariées formant 
l’importance des acquits à caution n° 9 926 à 931 délivrés par 
la douane de Marseille le 20 courant dernier, à condition que 
l’avarie de ces caisses serait régulièrement constatée par les 
autorités locales , et que la douane de Lyon ne conserverait 
aucun doute sur leur identité. 

» Ces conditions ont été remplies de la manière la plus 
absolue. Le procès-verbal dressé par M. le juge de paix de 
Viviers (Ardèche), entre dans les plus minutieux détails à 
cet égard et ils sont appuyés de nombreux témoins. Les 
caisses ont été livrées à la douane de Lyon , foutes pfomôées 
comme elles sont parties de Marseille et parfaitement intac- 
tes. L’administration ne peut élever le plus léger doute sur 
une soustraction ou sur un échange. Conformément à vçs 
instructions, elle nous a fait mettre ces sucres à l’entrepôt 
et elle nous a délivré de nouveaux acquits pour consommer 
le transit par Bellcgarde. Mais en même temps elle nous a 
obligés à signer une soumission pour Facquittement des 
droits sur tout le déficit que ces caisses qui ont séjourné 24 
heures dans l’eau ont pu éprouver. L’expédition ne pouvant 
être retardée, puisque ce qui reste s'avarie chaque jour 
davantage et serait incessamment sans aucune valeur, nous 
avons dû souscrire cet engagement sans lequel la douane 
refusait d’opérer ; bien convaincus que telle n'était pas l’o- 
bligation que vous aviez voulu nous imposer. 

» Nous prenons donc de nouveau la liberté de recourir à 
vous , pour faire cesser le doute que vos instructions ont pu 
laisser dans l’esprit de îa douane de Lyon , et afin que notre 
soumission pour l’acquittement des droits sur le déficit que 
peuvent présenter ces caisses soit annulée. 

» Nous avons l’honneur, etc. » 

Mais celte pétition n’a obtenu qu’une réponse complète- 
ment négative, et il a fallu payer à Fadministratioa <Jes 
douanes environ huit mille francs pour le droit sur ta diffé- 
rence, que présentaient les 85 caisses, entre le poids qu’elles 
avaient en partant de Marseille et celui qui leur restait, par 
suite de Faction de Feau, au moment de leur réexpédition. 
Il a fallu ainsi payer l’énorme somme de huit mille francs , 
pour le droit de consommation sur le sucre fondu par le 
Rhône! H a fallu que la Compagnie générale, frappée par ( un 
malheureux évènement de force majeure, ajoutât à toutes ies 
pertes qu’il lui causait, une somme de huit mille francs en 
faveur du fisc, précisément parce qu’elle avait éprouvé ce 
malheur ! Le naufrage du bateau la Favorite , ruineux pojij: 
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elle, est devenu pour le fisc ïa base d’un lucre de huit 
mille francs , d'un impôt de nouvelle espèce! L’impôt, en 
effet, porte ordinairement sur les revenus, sur les produits; 
cette fois, par une ingénieuse extension , c’est la perte qu’il 
frappe, et dans une proportion qui fait plus que ta doubler! 

Et répétons-le bien: les caisses étai en tparfai tement intac- 
tes f toutes plombées comme à leur sortie de Marseille. Cela 
n’est pas contredit; îe plus léger doute ne peut s’élever, 
tout a été constaté de la manière la plus régulière. 

Il suffit de raconter de pareils faits; tout commentaire de- 
vient superflu. 

C’est en France, c’est au dix-neuvième siècle; c’est lors- 
qu’on parle sans cesse de favoriser l’industrie , d'augmenter 
les rapports commerciaux ; c’est pendant qu’on agite de 
toutes parts les graves questions qui louchent au libre- 
échange, que de si indignes abus sont tolérés , et meme or- 
donnés par l'administration ! 

On appelle cela proléger le transit! N’est-ce pas là une 
amère dérision ? Avec de pareilles pratiques le transit ne de- 
vient-il pus un véritable guet a-pens ? Quel est le négociant, 
qui sachant qu’il est exposé, en faisant transiter ses marchan- 
dises par la France, à de semblables méfaits, ne fuira pas le 
sol inhospitalier de la France et ne préférera pas recourir à 

toute autre voie ? 


LEI PBÉ^E^TIO^ EST IÆS DOCTUIXES 

D’fiLBELP* 

A M Henri Lefort, Secrétaire du Comité prohibitioniste 

d r Elbeuf. 

Paris, le 6 décembre 1845. 

Monsieur, 

Je viens de lire dans le Moniteur industriel du 3 décembre, 
une lettre que vous écrivez ùM. Natalis Rondot, au nom du 
comité prohibitioniste d’Elbeuf, Celte mercuriale ayant été 
rendue publique, il appartient à tout le monde et à chacun 
d’en dire son avis. Vous traduisez M. N. Ilondol à la barre 
de l’opinion; et par cela seul vous vous y placez vous-méme. 
Le public, en pareil cas, juge l’accusateur avec l’acciisé; 
tant pis pour celui des deux qui n’a pas eu soin de mettre de 
son côté la modération et la justice! 

M. Natalis ïtondol, en se joignant à la mission que le J 
gouvernement envoyait en Chine , avait accepté le mandat 
de rechercher quels étaient ies tissus de laine qui trouvaient 
un débouché facile dans le céleste empire , quelle en était la 
provenance, et à quel prix ils se vendaient. Le délégué d’EI- 
beuf et de plusieurs autres cités manufacturières a-t-il justifié 
la confiance de ses commettants? Cette question n’en est pas 
une pour tons ceux qui ont visité , comme moi, rexposition 
de la rue Neuve-Soint-Laurent. Il se peut que M. Romlot 
n’ait pas écrit à MM. les fabricants d’Elbeuf aussi fréquem- 
ment que ceux-ci l’auraient désiré, ou qu’il ne leur ait pas 
envoyé des renseignements très agréables ; je le croirais sans 
peine, surtout dans le cas où M. Rondotvous aurait parlé de 
ces expéditions de drap français en Chine, dans lesquelles le 
nom d’Elbeuf s’est si tristement signalé. Mais M. Rondot a 
fait mieux que de rapporter des renseignements; il a produit 
des échantillons qui vous apprendront tout au moins que les 
véritables concurrents de votre draperie sur les marchés du 
céleste empire, sont non pas ces Anglais, que vous peignez 
sous des couleurs si noires, mais bien les Russes, que vous 
oubliez, que vous n’avez pas encore décriés ni maudits. 

En tous cas, Monsieur, si les manufacturiers d’Elbeuf ne 
se trouvaient pas complètement satisfaits des résultats de la 
mission qu’ils avaient concouru à donner à M. N. ltondot, 
c’était à son retour qu’il fallait le lui dire. C’était un compte 
à régler entre les commettants et le mandataire, débat d'une 
nature absolument privée, dont le public ne devait pas con- 
naître, et dans lequel vous n’aviez certes pas le droit de par- 
ler, comme vous le faites, en maître irrité. 

En devenant le délégué de votre industrie, M. N. Rondot 
avait contracté l’obligation de vous éclairer sur les allures, 
sur les besoins du commerce en Chine; mais ses devoirs à 
votre égard n’allaient pas au-delà, l’imagine que vous n’aviez 
pas entendu acheter ses opinions; et, quant à lui, il n’avait 
pas pu aliéner son indépendance. Représentant momentané 
de vos intérêts, et avec un mandat spécial encore, il n’était pas 
tenu d’épouser tous vos préjugés; il ne ne se faisait pas votre 
vassal ni voire homme-lige. Ne vous étant pasenquis doses 
opinions en matière commerciale avant de lui accorder votre 
confiance, vous avez bien mauvaise grâce à lui en deman- 
der compte après que le mandat a été rempli. Que si, en 
dehors de cette fonction temporaire, il convient a M. Rondot 
de préférer la liberté à la prohibition , il en reste assurément 
le maître; en cela il use , comme vous et comme moi, de ses 

droits de citoyen, dont l’exercice ne regarde que lui seul. Il 
paraît, Monsieur, qn’ll faut vivre à Élbeuf pour contester des 
vérités aussi élémentaires. 

Yous appartenez, Monsieur, à une école despotique, et 
vous le faites bien voir. Non seulement vous ne permettez 
pas à M. Rondot, sous prétexte qu’il a été un moment votre 
délégué, d’avoir une opinion différente de la vôtre ; mais à 
l’exemple de vos illustres confrères du comité central, vous 
avez de la peine à comprendre que les professeurs d’écono- 
mie politique, sur lesquels apparemment vous ne prétendez 
pas étendre votre juridiction, soient laissés libre d’enseigner 
les principes et les données de la science. Yous dites que JM, 


te Ministre du commerce « nomme des professeurs pour dé- 
montrer l’intime liaison d’intérêt de l'industrie avec l’agri- 
culture et le commerce, et que ces professeurs, s’écartant du 
but, ne montent en chaire que pour dénigrer ies manufac- 
turiers avec une âpreté de langage peu digne de la haute 
mission qui leur est conférée. « 

Voilà, si je ne trompe, une dénonciation en bonne forme. 
Je crois vous rendre service en vous rappelant qu’il ne suffit 
pas, pour qu'elle parvienne à son adresse, de prendre à par- 
tie M. le Ministre du commerce, et qu'il est au moins une 
chaire d’économie politique, celle du collège de France, qui 
relève de M. le Ministre de l’instruction publique et de 
l’Institut. Ecrivez donc à l’Académie des sciences morales 
pour vous plaindre de cequel’on suit au Collège de France les 
traditions de Turgot et de Jean-Baptiste Say. Insistez pour 
que l’aréopage de la science, comme l’aréopage de la foi en 
présence de Galilée, déclare par un decret bien solennel qu’il 
n*est pas vrai que la terre tourne. 

Yous accusez, Monsieur , les professeurs d’économie poli- 
tique de demprer les manufacturiers français. Si cela était; 
si hs hommes que l’Etal a placés dans les régions élevées de 
la science, descendaient de ces hauteurs pour sc livrer à des 
passions indignes, pour engager une lutte inqualifiable avec 
les personnes , il y aurait là plus qu'une inconvenance, il y 
aurait un délit. Mais on a vous trompé, Monsieur; je n’en 
veux d’autre preuve que les paroles de M. Rlauqui, que vous 
citez vous-mêmes, et qui, à mon avis, si elles exagèrent 
quelque peu la réalité, l’exagèrent à l'avantage de MM. les 
fabricants d’Elbeuf. 

Non, les professeurs d’économie politique, qui comptent, 
parmi les chefs du haut enseignement., ne font pas la guerre 
aux manufacturiers qui honorent la France; mais ils atta- 
quent , comme c’est, leur droit, comme c’est leur devoir, les 
égarements du système prohibitif. La science ne peut fonder 
qu’à la condition de détruire; et pour établir le vrai, il faut 
aussi combattre le faux. C’est l’allégorie, applicable encore 
aujourd'hui, de la lutte du jour contre les ténèbres. 

Je ne trouverais pas extraordinaire que M, Rondot, tout, 
en se préparant à l’exploration de la Chine , eut écouté les 
leçons du Conservatoire avec [dus de plaisir que les homé- 
lies habituellement, furibondes et quelquefois grotesques des 
docteurs qui enseignent la prohibition dans les Chambres 
consultatives des manufactures. Mais vous me faites beau- 
coup trop d’honneur, en me rangeant parmi les hommes 
publies dont l’opinion a pu exercer quelque influence 
sur son esprit. M. N- Rondot a vu de près le peuple 
qui, après s’ètre interdit pendant plusieurs siècles tout con- 
tact avec l'étranger , a fini par renverser de ses propres 
mains la vieille muraille. Ne vous étonnez pas si les impres- 
sions que devait produire un pareil spectacle, l’ont mal dis- 
posé pour le maintien en France du régime protecteur. 

Pour se convaincre, au surplus, de l’inutilité parfaite de 
celte protection, M. Rondot n'aurait pas eu besoin d’un au- 
tre enseignement que le vôtre. N’est-ce pas vous, monsieur, 
qui avez dit, dans Fenquèle de 4 834, au nom de l'industrie 
d’Elbeuf? « Moyennant la restitution du droit dont sont char- 
gées les matières premières, nous pourrons soutenir la con- 
currence sur les marchés étrangers. — Le genre de notre fa- 
brication tend à donner du drap à bon marché, fabriqué avec 
de la laine fine, qui lui donne un certain éclat. C’est en raison 
de ce genre particulier de fabrication que les produit d’El- 
beufsont recherchés à l'étranger. » 

Avouez, Monsieur, que votre- délégué en Chine n’est cou- 
pable que de vous avoir pris au mot. M. Rondot a lu dans 
l’enquête que déjà, et dès cette époque, Elbeuf était en me- 
sure de disputer les marchés étrangers à la concurrence de 
l’Angleterre et de l’Allemagne. Pourquoi n'aurait-il pas con- 
clu, la logique le menant droit à cette induction, qu’après 
douze ans de progrès Elbeuf devait tout au moins avoir con- 
servé ses avantages; et qu’une industrie, qui disputait à l’é- 
tranger les marchés du dehors, était assez bien placée pour 
admettre la concurrence de l’étranger sur le marché intérieur? 
J’ajoute que M. Rondot a pu croire, en nous voyant demander, 
avant toute chose, la suppression ou tout au moins la réduc- 
tion des droits qui chargent les matières premières, qu’au lieu 
d’être les ennemis de votre industrie, les économistes vous 
offraient de nouvelles et de plus fortes armes pour soutenir cette 
lutte bienfaisante du travail, à laquelle toutes les nations sont 
appelées. 

Mais vous désertez les conséquences du principe que vous 
avez vous-même posé; vous déclinez la lutte, et vous en don- 
nez deux motifs qui paraîtront , je le crains pour vous, bien 
futiles. Vous dites d’abord que, si les manufacturiers d'Elbeuf 
sont les égaux de l’étranger en industrie, ils ne le sont pas 
dans ce qui touche à la puissance des capitaux. Je pourrais 
me borner à répondre qu’il faut bien que l’égalité existe pour 
vous, qu’elle ne se bGrne pas à un ou deux éléments du prix 
de revient , qu'elle soit réelle et complète en un mot , puis- 
que vous trouvez à vendre vos produits au dehors, sur les 
marchés où les tarifs, loin de vous protéger, vous feraient 
plutôt obstacle; mais, j’irai plus loin, et je m’adresserai di- 
rectement à l’objection. 

En admettant que les fabriques de Leeds disposent de res- 
sources pécuniaires ou d’un crédit que les fabricants français 
n’obtiendraient pas au même degré, que direz-vous des ma- 
nufactures dont le siège est en Saxe , en Silésie et dans les 
provinces Rhénanes? Il y aurait, certes, une grande témérité 
à affirmer que l’industrie est mieux traitée par le crédit en 


Allemagne qu’en France; Aix-la-Chapelle ne saurait faire en- 
vie à Elbeuf. Voilà cependant , monsieur, vos rivaux vérita- 
blés. Vous avez à lutter, dans la fabrication des étoffes à boa 

marché, beaucoup moins avec les Anglais qu’avec les Alle- 
mands, qui battent l’industrie britanuique; et cette concur- 
rence n’est pas, vous le savez, de celles que l’on soutient ù 
coups de capitaux : elle exige surtout de l’habileté, de la per- 
sévérance et de l'économie; le personnage du fabricant y 
efface de beaucoup celui du capitaliste. 

Une autre raison que vous alléguez, dans l'intérêt du sys- 
tème protecteur, est tirée de cette supposition parfaitement 
gratuite que le patriotisme des Anglais leur fuit repousser 
l’usage des produits d’origine étrangère , tandis qu’il suffit 
qu’une marchandise ait été fabriquée hors de notre territoire 
pour qu’on la recherche en France jusqu’à l’engouement 
Vous racontez mente, à l’appui (le votre thèse, des anecdotes 
sans notoriété aucune, sur lesquelles vous devez avoir été in- 
duit en erreur, et dont je vous demande la permission de ne 
pas croire le premier mot. Les fabricants d'Elbeuf, comme les 
autres manufacturiers , trouveront toujours un débit facile 
de leurs marchandises en Angleterre, quand ils ne les ven- 
dront pas plus cher que ne se vendent les similaires natio- 
naux. Aucun peuple sur la terre n’a peut-être plus de préju- 
gés politiques, ni moins de préjugés en matière de commerce 
et d’industrie. Quand vous passez dans les rues de Londres, 
vous apercevez, collée sur tous les vitrages, cette étiquette. 
« French goods » (marchandises françaises), que les mar- 
chands considèrent comme un moyen d’attirer les chalands. 
S’il existe dans la Grande-Bretagne des fabriques de draps, 
on y rencontre aussi des manufactures de soieries ; ce qui 
n'empèclie pas les manufacturiers de Lyon d’v expédier et 
d’y vendre, chaque année, pour vingt ou trente millions de 
leurs produits. Ignorez-vous encore que les Saxons écoulent 
à Londres même, en concurrence avec l’industrie de Nottin- 
gham et de Derby, une partie de la bonnetterie qn’ils fabri- 
quent? El pourquoi n'obtiendriez-vous pas pour Elbeuf, en 
vous y prenant de la même manière, le succès qu’obtiennent 
les industries de Lyon, de Chemnîtz et. de Breslau? 

Les faits, que j’éuumère ici très-sommairement, sont depuis 
longtemps dans le domaine public, et ils ont une bien autre 
autorité que les historiettes par le récit desquelles vous pré- 
tendez contribuer à l’instruction de M, Rondot. Je n’ai pas, 
quant à moi, la prétention de vous apprendre quelque chose* 
quoique j’aie souvent pensé, en visitant, nos manufactures et 
en écoutant nos manufacturiers, que la plupart d’entre eux 
gagneraient à se rendre ou à se faire rendre compte des pro- 
cédés employés en pays étranger. Il y a quelque différence 
entre la routine et la pratique; et je ne conseillerais pas, i\ 
quelqu’un qui serait moins sûr de ses forces, d’exprimer le 
dédain que vous professez pour ce qui se nomme vulgaire- 
ment la science et que vous appelez la théorie. 

La liberté des échanges est une théorie, dites-vous; et 
qu’csl-ce donc que la prohibition, s’il vous plaît ? Non seu- 
lement je vois une théorie dans le système prohibitif, mais il 
me parait être la plus impraticable et la plus chimérique de 
toutes. Comment la pratiquer eu effet, sans élever autour des 
frontières de chaque nation un blocus hermétique, et sans sé- 
parer ainsi l’un de l’autre des peuples qui se touchent par mille 
besoins, que la nature a unis dans une dépendance mutuelle? 

N'est- ce pas donner ù la loi une direction contraire à celle des 
faits? 

La prohibition ne devient possible à quelque degré pour 
un pays que par l’indulgence des autres; car elle suppose 
toujours la liberté quelque part. Nous prohibons les tissus de 
coton et de iaine qui viennent de l'étranger, quoique nous 
recevions le coton brut des Etats-Unis et la laine brute de 
l’Allemagne. Que deviendraient ces prohibitions, et qu’ad- 
viendrait-il des industries dans l’intérêt desquelles on les a 
établies, si l'Allemagne, qui a déjà frappé d’un droit la sortie 
de la laine, s’avisait de l’interdire tout-à-fait, et si les États- 
Unis allaient défendre l'exportation du coton ? 

Vous nous reprochez d’emprunier nos doctrines à l’Angle- 
terre ; je pourrais vous renvoyer, pour toute réponse, à ces 
admirables enseignements de Turgot dont Adam Sn.ith n’est, 
après tout, que le disciple. Mais j’aime mieux demander, à 
mon tour, si le système protecteur, que vous invoquez, n'est 
pas aussi une doctrine d’emprunt. L'histoire de la Grande- 
Bretagne fournit des exemptes et des arguments aux deux 
principes ; vous fouillez dans son passé; nous trouvons pins 
utile, plus honnête et plus beau le spectacle qu’elle offre au- 
jourd hui. Yous prétendez que le système protecteur a fait ïa 
prospérité de l’industrie anglaise; nous montrons au cofl- 
traire qu elle a grandi, malgré la protection, et que ses pro- 
grès les plus décidés datent de l’époque où elle a répudié cette 
funeste tutelle. Avez-vous oublié les clameurs qui furent 
poussées de Spitalfields, dcCoventry et de Maeclesfîeld, lors- 
que M. Huskisson proposa de remplacer par un droit de trente 
pour cent ïa prohibition qui frappait les soieries françaises^ 
Eb bien ! c’est la concurrence des soieries françaises qui a 
éveillé l’esprit d’émulation et d'invention parmi les manufac- 
turiers de la Grande-Bretagne. Leur industrie s’est perfection - 
née depuis cette époque, leurs débouchés se sont agrandis; 
et le droit nouveau de quinze pour cent ne les désarmera pas? 
car ils exportent déjà leurs produits. 

J’ai un autre exemple à vous opposer, et cela dans un ordre 
de faits d’où vous ne semblez pas l’attendre. Vous voulez voir 
dans Pacte de navigation le point d’appui du gigantesque déve- 
loppement de la marine britannique; Cromwell est presque un 
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lemi-dieu P our v0l,Sj Q ue diriez-vous, cependant, si Ton 

vous démontrait, pièces en main, que les plus remarquables 
„ r ès je la marine anglaise datent précisément du jour où 
elie^a renoncé à la politique de Cromwell, pour adopter le prin- 
c ipe de la réciprocité dans ses rapports avec les autres peu- 
ples? 

De 4 80i à 4 823 et sous l'influence de l’acte de navigation, le 
tonnage de la marine anglaise ne s’était accru que de 
238,190 tonneaux, ou de dix pour cent; de 4823 à 4844, 
et sous l’influence des traités par lesquels l’Angleterre accorde, 
à charge de réciprocité, l’égalité de traitement aux marines 
étrangères, le tonnage britannique a augmenté de 4,430,474 
tonnes, soit d’environ quarante-cinq pourcent. En 4 844, 
P Angleterre comptait 34 ,320 navires jaugeant 3,637,234 ton- 
nes et montés par 24 6,350 matelots. Voilà le bilan des deux 
systèmes. Pensez-vous maintenant que l'Angleterre voulût 
revenir à la politique restrictive, et ne voyez-vous pas com- 
bien elle a gagné à pratiquer enfin la liberté? Au reste, ce que 
les faits enseignent, le raisonnement le confirme au besoin. 
Sous l’empire de l’acte de navigation, l’Angleterre, qui ré- 
solvait à sa propre marine le bénéfice des transports destinés 
à l’approvisionnement national, voyait, par représailles, ces 
mêmes vaisseaux exclus des transports étrangers. Il en résul- 
tait que, si le retour se faisait à charge pleine, le voyage se 
faisait sur lest; le prix du fret, représentant ainsi ta dépense 
de deux traversées pour une, devait être fort élevé. Aujour- 
d’hui que le chargement devient possible à l’aller et au retour, 
en modérant le prix du frèt, on peut obtenir néanmoins des 
bénéfices plus considérables. Tout le monde y gagne, le con- 
sommateur, le producteur et l’industrie des transports, qui 
rapproche la production de la consommation. Nous voyons 
Jes chemins de fer, qui abrègent la durée et diminuent la dé- 
pense des voyages, multiplier le nombre des voyageurs au 
delà de nos espérances. Le bas prix du frèt a dû agir de même 
sur le développement de tu navigation maritime. Quelle pro- 
tection et quelles primes pourraient valoir les encouragements 
et les séductions du bon marché? 

11 est évident. Monsieur, qu’en complétant, par une der- 
nière mesure, les progrès que l’Angleterre avait déjà faits 
dans les voies de la liberté commerciale, sir Robert Peel a eu 
en vue les avantages que ses compatriotes devaient en retirer. 
Mais cet homme d’État eût été bien indigne de ce nom, s’il 
avait pu croire que la (Grande-Bretagne, au lieu de s’enrichir 
par la prospérité des autres nations, prospérerait par leur 
ruine. Dans les calculs perfides que vous lui prêtez , je ne 
verrais, quant à moi, si je pouvais y croire, qu’une déplorable 
faiblesse et qu’une insigne perversité. Mais j’ai sous les yeux 
deux éditions anglaises de l’exposé que sir Robert Peel a fait 
à la chambre des communes, en présentant le bill sur les cé- 
réales; et je n’y trouve nulle part cette phrase, sur laquelle 
vous appuyez tant: «A r ous recueillerons d'incalculables avan- 
tage s « lancer les autres peuples clans la voie de la libre con- 
currence. » J’y vois au contraire que sir Robert Peel recom- 
mande la liberté commerciale à l’Angleterre, dût son exem- 
ple ne pas rencontrer d’imitateurs. « Bien que l’on ait aug- 
menté, disait ce ministre, les droits établis au dehors sur les 
produits de nos manufactures, nos exportations n’ont pas 
cessé de s’accroître. — Quand nous n’obtiendrions aucune 
réciprocité, la liberté des échanges aurait pour nous l’avan- 
tage de stimuler notre industrie et de contribuer ù ses pro- 
grès. » 

Je crains. Monsieur, que les docteurs de la prohibition, ces 
oracles que vous suivez aveuglément, ne vous aient pas 
mieux instruit de ce qui se passe en Allemagne que de ce 
qui se dît en Angleterre. Vous avancez en effet que l’Allema- 
gne est entrée, à l’exemple de la France, dans le système pro- 
hibitif. Qui peut ignorer cependant que le tarif du Zollve- 
rein a pour premier principe l’exclusion absolue de toute pro- 
hibition, et qu’il présente un ensemble de droits qui paraî- 
tront très-modérés, quand on voudra les comparer au tarif 
français? Je déclare, pour mon compte, que si votre comité 
central proposait aujourd’hui d’adopter pour la France le ta- 
rif du Zollverein, je regarderais cette mesure comme une îhh 
C erise amélioration ; mais ce n’est pas évidemment en vue 
d'un pareil résultat que nos manufacturiers conspirent. * 

Vous avez établi, Monsieur, une sorte de parallèle entre les 
principes de l’économie politique et la politique de circon- 
stance qui inventa l’expédient du blocus continental. Sansdis- 
Çuter ici, pour mon propre compte, l’autorité de Napoléon, 
F désirerais savoir si vous l’acceptez complètement vous- 
nieme - Et par exemple, Napoléon avait établi la liberté de 
commerce la plus complète entre la France d’une part, la 
yoîgîque et les provinces rhénanes de l’autre. Voulez-vous 
Rendre le rayon de la douane française jusqu’au Rhin et 
Jusqu’aux bouches de FEscaut? J’y souscrirai, monsieur, 
sans difficulté, et vous me trouverez sur ce point tout aussi 
na Poléonîen que vous pouvez l’être, 

Encore un mot. En 1 84*2, il était question de l’union com- 
merciale de la France et de la Belgique. Les manufacturiers 

h'beuf combattirent ce projet, avec une chaleur dans la- 
i'ifilc, je vous demande la permission de le dire, le patrio- 
'sme, dont vous faites un si grand étalage, n’entrait abso- 
urner, f pour rien; les partisans de la liberté commerciale, au 
contraire, l’appuyèrent avec énergie. Qui de vous ou de nous, 

Jour-] à, fit les affaires de l’Angleterre? dites-le nous, mon- 
8 l{ -’ ür ; et si vous l’ignorez ou si vous ne voulez pas le dire, je 


vous renverrai à la protestation du cabinet anglais. 

Agréez, Monsieur, l’assurance de ma considération distin- 
guée. 

Léon Faucher. 


Après avoir cherché à intimider le gouvernement , 
le parti prohibilioniste peut bien se permettre quel- 
ques tentatives d'oppression à l’égard des individus. 
Four le moment, M. Natalis Rondot est la victime dé- 
signée, On se rue évidemment sur lui , en vertu d’un 
mot d’ordre. 11 faut bien que le signal soit parti du 
comité central ; car , à peine le Moniteur Industriel 
avait-il publié la lettre de M. Henri Lefort,dont M. Léon 
Faucher vient de faire justice, qu’un autre journal nous 
apporte une lettre de M. Morel Cornet , au nom du 
comité d’Amiens , lettre conçue dans le même sens 
que Fépître venue d’Éïbeuf et qui est de la même 
force. Le comité d’Amiens voudra bien prendre pour 
lui la réponse que nous adressons au comité d’El- 
beuf. 

11 nous reste cependant un mot à dire. Le comité 
d’Elbeuf, pour mieux défendre la prohibition } s’est 
retranché derrière l’autorité de M. de St-Cricq; il faut 
enlever aux compatriotes de M. Grandin ce dernier 
refuge. M. de St-Cricq a contribué, il est vrai, à fonder 
et à maintenir le système protecteur; mars grâce aux 
excès de la protection , il est arrivé un moment où 
l’économiste de la restauration a eu lioute de son propre 
ouvrage. Nous citerons ici quelques passages du rap- 
port fait à la chambre des députés sur la loi des 
douanes par M. de St-Cricq, dans la session de 1833. 
En tenant compte du progrès des convictions, l’on 
verra que celui qui parlait, dans ces termes, il y a douze 
ans, serait aujourd’hui lib re-échangiste. 

<( La protection peut aller quelquefois jusqu’à la 
prohibition. Mais la prohibition ne doit en aucuns cas 
être éternelle.., trop longtemps maintenue, elle peut 
devenir une cause de retardemens et de torpeur. 

» Les taxes , protection plus rationnelle et moins 
hostile aux autres peuples , doivent décroître avec le 
progrès qu’elles ont pour but de favoriser. 

» Faire moins , c’est atténuer la fortune du pays en 
refusant à ses travailleurs leur première garantie , je 
veux dire une large préférence sur leur propre marché, 
» Faire plus, c’est tenir trop peu de comple de l’in- 
térêt du consommateur, à qui l’intérêt général permet 
sans cloute d’imposer quelques sacrifices au profit du 
producteur, puisque le plus grand nombre est à la fois 
l’un et l’autre, mais à qui il importe cependant de voir 
limiter ses charges , parce que, ia production une fois 
justement rénumérée, la modération dans le prix des 
choses consommables étend pour tous les facultés de 
produire et de consommer , cest-à-dire de travailler 
et de jouir. 

» C’est de plus par trop négliger l’intérêt du com- 
merce extérieur, auxiliaire, si nécessaire de notre mou- 
vement agricole et industriel. 

» Par cela même que nos diverses industries ont été 
longtemps et fortement protégées , il est permis de 
croire que bon nombre d’entre elles pourraient aujour- 
d’hui se contenter d’une protection moins énergique. 

” Le bien à venir, je veux dire la liberté com- 

merciale , à laquelle nous tendons par la protection , 
et que nous reconnaissons être un bienfaits pour tout 
peuple qui a pris soin de s’en donner les conditions. « 

H y a là bien des erreurs ; ce travail porte la trace 
de bien des préjugés. Mais enfin, M. de Saint-Cricq 
reconnaît que, si la protection est le moyen pour lui, 
la liberté doit être le but pour tous. Sont-ce là les 
doctrines qu’affiche aujourd’hui le parti prohibitio- 
niste? Non, certes, car il fait du moyen le but. Il 
tourne le dos à la liberté commerciale et réclame, 
pour le système protecteur, quelque chose comme la 
perpétuité. M. de Saint-Cricq devient modéré et rai- 
sonnable, au prix de ses infidèles et forcenés disciples, 
MM. Odier, Mimerel et Lebœuf. 
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DEUXIÈME BÉUXIOX A RHEIMS. 

(9 décembre.) 

Les commerçants et industriels, assemblés ce soir dans 1 
rande salle de l’hôtel-de-ville, conformément à l’avis publi 
depuis plusieurs jours par V Industriel, ont émis, ce soir, leu 
opinion sur la grave question mise à l’ordre du jour par 1 
société pour le libre-échange. Cette opinion, ainsi qu'il éta 
facile de le prévoir, est tout ce qu’on devait attendre des hou 
mes éclairés qui déjà émettaient, en 4 842, un vœu favorabi 
à l’union douanière de la France et de la Belgique. Les cou 
merçants et industriels de fthriLis ont reconnu, ce soir, à ue 


immense majorité, que la prohibition, ainsi que les droits 
prohibitifs, ne sont point favorables aux intérêts du travail; 
que l’une doit être abolie, et que les autres doivent être ré- 
duits. Les commerçants et industriels de Rheims ont fait 
cette déclaration après une discussion intéressante, et à la- 
quelle ont pris part MM. Henri Goule! , Adolphe David, De- 
bruDCt et Lecointre. 

Un peu avant huit heures, la séance est ouverte. Au bu- 
reau sont : M. le maire, MM. Croaleilc, David (Adolphe), 
Lecointre et Werlé. 

M. Goulet a la parole pour le rapport de la commission. Ce 
document, assez étendu, conclut par la demande d’une pro- 
testation énergique contre les doctrines du libre-échange, par 
le maintien du principe de la prohibition, tout en reconnais- 
sant la nécessité de réduire les droits sur les matières pre- 
mières. Voici les conclusions de ce rapport : 

« L’industrie et le commerce de Rheims protestent énergi- 
quement contre le système de libre-échange, qui, tût ou tard, 
aurait pour effet de livrer le marché français aux nations 
rivales. 

» Ils réclament , au contraire , avec instances , le main- 
tien du système protecteur , en lui enlevant , toutefois , 
ce qu'il peut avoir d’exagéré , eu égard à son influence 
sur certains produits, et aux progrès réalisés par les diverses 
industries. 

» Ils pensent que les droits peuvent être abaissés jusqu’à 
la limite étroitement nécessaire pour garantir à l’industrie 
nationale la priorité sur ses rivales dans le marché intérieur, 
et ils trouvent juste autant que désirable qu’en échange de 
ces réductions, la France obtienne par réciprocité des avan- 
tages équivalents. 

» Ils expriment le voeu que rabaissement des droits ait 
lieu de préférence sur les matières premières, dont la pro- 
duction, limitée jusqu’à un certain point par la nature, ne 
peut pas toujours recevoir des développements suffisamment 
rapides pour satisfaire aux besoins delà consommation inté- 
rieure. » 

M. David a la parole pour combattre, au nom de la minorité 
de la commission, les conclusions du rapport. 

Nous n’essaierons pas de reproduire une improvisation qui 
a duré une heure, durant laquelle l'attention de l’assemblée 
n’a pas paru un seul instant fatiguée. 

M. David a démontré victorieusement , en rappelant les 
noms des baron Louis, des St-Cricq, desPasquier, des Du- 
chàiel, des d’Argout, que jamais les prohibitions et les taxes 
prohibitives n’avaient été considérées comme définitives; au 
contraire, elles devaient être temporaires. Tous ces hommes 
d’État, sans exception, affirmaient que les mesures restricti- 
ves de la liberté avaient pour objet de conduire à la liberté 
commerciale. « Ainsi, » a dit M. David, « les novateurs sont 
ceux qui veulent protester contre le principe de la liberté 
commerciale et qui proclament qu’elle ne doit pas être pour 
ta France un but vers lequel elle doive marcher. » Ensuite il 
a démontré, en s’appuyant sur des faits irrécusables , que 
toutes Jes taxes exagérées sur les matières premières , le fer, 
la houille et les denrées alimentaires, étaient des causes per- 
manentes de perturbation pour le travail; 

Que toutes ces taxes étaient la suite du régime prohibitif ; 

Que, dès 4834 , on serait entré dans la voie des abaisse' 
ments de ces droits, si la prohibition avait été sunnrimée; 

Que la prohibition était lout-à-fait inutile aux industries 
de tissus de coton et de tissus de laine, et conséquemment 
qu’elle devait être levée. 

Il s’est particulièrement étendu sur ce point et en a admi- 
nistré les preuves par un exposé clair et méthodique des cir- 
constances dans lesquelles fonctionnaient les droits à la con- 
trebande, et il fait justice de toutes les déclamations de ceux 
qui représentent l’Angleterre envahissant notre marché. 

« Si vous adoptez les conclusions de la majorité de la com- 
mission, vous ferez une chose sans portée aucune et contra- 
dictoire, » a-t-il dit ; « la commission réclame des réductions 
de la protection accordée aux autres industries agricoles et 
manufacturières, sans permettre qu’on touche à ce qui con- 
cerne notre industrie. Il y a là une inconséquence qui frappe 
à l’instant même ; ce n’est pas le moyen d’avoir quelque 
crédit, quelque autorité. La minorité de la commission, au 
contraire, pose la question en termes nets : elle croit qu’on 
doit entrer dans la voie d’une liberté progressive ; elle de- 
mande en conséquence des modifications à la protection ac- 
cordée à l’agriculture, aux maîtres de forge et aux proprié- 
taires de mÿes; mais, en même temps, elle demande qu’on 
retire à nos industries de tissus la prohibition. M. David a 
terminé en soumettant à l’assemblée, au nom de la minorité 
de la commission, leprojel d’une lettre à adresserai! minis- 
tre ; voici cette lettre : 

« Monsieur le ministre, 

» Au moment où deux associations ont été autorisées par 
le gouvernement en vue de discuter les questions qui se rat- 
tachent à la liberté des échanges, au maintien ou à la levée 
des prohibitions, la cité de Rheims, dans laquelle 65 indus- 
triels demandaient, dès 1834, la levée delà prohibition, et 
qui, en 4 842, se prononçait presque unanimement en faveur 
d’un projet d’union douanière entre la France et la Belgique, 

ne pouvait pas demeurer indifférente au débat qui s’agite à 
la face du pays. 

v Plusieurs réunions générales eurent lieu, les questions 

à l’ordre du jour y furent discutées, et nous avons l’honora- 
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LE LIBBE-Él’nlSCE. 


(13 Décembre 1846.) 


1>le mandai de vous exprimer, au nom du commerce et de 

Vindustrie de notre ville, ses opinions et ses vœux. 

» Des prohibitions ont été établies en vue de proléger les 
fabriques françaises. Ces prohibitions datent pour la plupart 
d'un demi-siècle. 

» A cette époque, grâce aux admirables découvertes de 
quelques hommes de génie, les Watt et les Samuel Crompton, 
et par suite de Inapplication qui se généralisait de plus en 
plus de la machine à vapeur et de la Mull-Jenny, le travail à i 
la main cessai! d’être te principal agent de production manu- 
facturière. 

» Une nation voisine nous avait devancés dans cette voie, 
les circonstances lui avaient procuré une supériorité qu’il fal- 
lait s’efforcer d'atteindre à tout prix. Nos gouvernants purent 
croire qu’il y allait de la puissance et de la richesse de ta 
France. Pour y parvenir, une protection énergique, efficace, 
sembla nécessaire : des prohibitions furent établies. 

» Ainsi, la cause légitime de rétablissement du régime 
prohibitif, ce fut la révolution opérée dans les instruments 
de travail par l’application des machines à l’industrie. 

ü De but légitime de ce régime, ce fut de donner a des 
industries naissantes le temps de grandir et de se fortifier; 
mais en même temps d’autres prohibitions furent établies, 
et plus tard, à leur suite, un cortège de droits prohibitifs de 
diverses espèces, ayant pour objet de protéger d’autres in- 
dustries manufacturières et agricoles. Ce fut une extension 
du régime prohibitif, qui n’était pas justifiée par des circons- 
tances nouvelles et imprévues; ce fut une exagération sans 


cause légitime, qui devait déterminer le renchérissement de 
tous les objets de première nécessité et créer des alternatives 
continuelles de hausse et de baisse dans le cours de tous les 
produits, d’activité et de ralentissement, dans le travail, c’est- 
à-dire tout ce qu’il y a de plus funeste aux travailleurs. 

» En tous cas, vous le savez, M le ministre, dans la 
pensée de tous les gouvernements qui les ont appliquées ou 
maintenues, les prohibitions et les taxes exagérées devaient 
n’ètre que temporaires. 

» A plusieurs reprises, et notamment en 4834, les minis- 
tres du roi et les chambres agitèrent la question de savoir 
si, tout en maintenant le régime de protection, il n’y aurait 
pas lieu de le dégager de rigueurs devenues inutiles ou exor- 
bitantes; la suppression de quelques prohibitions cl la ré- 
duction de quelques droits , témoignèrent en 4 834 des in- 
tentions du gouvernement, mais le moment ne parut pas 
encore venu d’avancer plus résolument dans la voie des 

réformes. 

» C’est qu’alors l’Angleterre possédait encore des machi- 
nes plus perfectionnées que celles dont les industriels fran- 
çais étaient en possession, machines que ceux-ci ne pouvaient 
se procurer qu’à grands frais, avec beaucoup de difficultés, 
parce que l’Angleterre en prohibait la sortie; les construc- 
teurs de machines en France manquaient des modèles et des 
outils indispensables pour produire bien et à lion compte; 
noire canalisation était peu avancée et les chemins de fer 
étaient à créer *, le crédit particulier était faible, les capitaux 
manquaient à l’industrie manufacturière. 

» Encore quelques années, disaient les industriels inter- 
rogés 5 l’enquête de 4 834, nous aurons amorti nos établis- 
sements , et si nous avons des canaux et quelques chemins 
de fer, des machines perfectionnées et des capitaux à bas 
prix, la prohibition pourra être levée sans inconvénient. 

» Douze années se sont écoulées depuis cette époque, 
douze années pendant lesquelles la prohibition à la sortie 
. des machines a été levée en Angleterre ; les constructeurs 
de machines en France sont parvenus à rivaliser comme 
perfection avec nos voisins ; des banques nombreuses ont été 
crées, le taux de l’intérêt s’est abaissé , et il est à peu près 
nivelé dans les divers pays manufacturiers; notre système 
de canalisation est presque achevé , de grandes lignes de 
chemins de fer sont exécutées ou souL en voie d’exécution. 

» Les deux grandes industries dont la prohibition avait eu 
pour but de favoriser les développements , celle des tissus 
de cotons et celle des tissus de laine, se sont perfectionnées, 
‘ les preuves en sont irrécusables. En effet, d'une part, elles 
livrent aujourd’hui à la consommation intérieure des pro- 
duits dont les prix ont été constamment en baissant, quoi- 
que le coût de la matière première restât le même, et clics 
ont rendu impossible, à quelques exceptions près de peu 
d’importance, l'introduction en France au moyen de la con- 
trebande des tissus similaires créés par nos voisins; d'autre 
part, elles soutiennent la concurrence de l’Angleterre sur 
plusieurs marchés étrangers où nos produits sont favo- 
risés par aucun avantage spécial, et sont même parvenues à 
exporter quelques tissus, en laine et en coton, jusque sur le 
marché de Londres, malgré les droits de 4 5 p. % qui attei- 
gnaient nos produits avant la dernière révision des tarifs. 

» Ces résultats ont été obtenus, encore bien que le travail 
national fût placé dans des conditions de production désa- 
vantageuses, par suite du prix élevé des matières premières, 
des denrées alimentaires, des machines et de la houille; ces 
résultats sont la preuve incontestable des progrès qui ont été 
accomplis : ces progrès sont dus au travail , à l’intelligence 
et au goût des producteurs français. 

v Le moment semble donc venu d'enLrer dans la voie 
d’une liberté progressive ; les prohibitions maintenues en 
1834 sont sans cause aujourd’hui, elles peuvent être levées, 
mais avec tous les ménagements que commande la prudence, 
et avec elles doivent tomber toutes les taxes exagérées qui 


sont autant d’entraves apportées ou travail, autant de causes 
permanentes de perturba lion, autant d’obslacles au dévelop- 
pement de la consommation intérieure et du commerce ex- 
térieur. Le travail a toujours besoin d’èlre protégé, mais ce 
n’est plus à l'aide des prohibitions et des taxes exagérées; 
c’est en continuant à améliorer le système de nos voies de 
communication, c'est en développant l’instruction agricole et 
industrielle, c’est en facilitant, au moyen d’une reforme du 
régime hypothécaire, la création des établissements de cré- 
dit dont manque l’agriculture; c’est en formant des unions 
douanières avec les nations voisines, ou en obtenant des trai- 
tés de commerce qui facilitent les échanges ; c’est surtout, et 
avant toutes choses, en abaissant les droits sur toutes tes ma- 
tières premières nécessaires à l’industrie et sur les denrées 
alimentaires, que vous protégerez le travail et favoriserez les 
développements de l'industrie. 

n Les améliorations que nous signalons à voire sollicitude, 
la chambre de commerce et la fabrique de Reims les ont con- 
stamment réclamées depuis dix années; mais aujourd’hui 
plus que jamais il importe qu’elles ne soient pas plus long- 
temps ajournées. 

» Considérez, monsieur le ministre, que l’Angleterre, dont 
nous rencontrons la concurrence surtous les marchédu mon- 
de, vient d’introduire dans son régime des douanes des réfor- 
mes qui abolissent les droits sur toutes les matières premiè- 
res nécessaires à l’industrie, et réduisent la plupart de ceux 
qui renchérissaient la vie des classes laborieuses. 

» Les conditions de la lutte sont changées: il faut de toute 
nécessité que la France soit placée dans des conditions ana- 
logues pour soutenir la concurrence à l'extérieur, et ne fût-ce 
que pour, prévenir l’introduction en France par la contre- 
bande des produits similaires aux nôtres, s’il était vrai que 
nous avons à redouter la levée des prohibitions remplacées 
par des droits équivalant à la prime payée à la contrebande. 

» Il ne s’agit pas seulement, vous le voyez, de notre con- 
sommation intérieure, c’est aussi la prospérité de notre com- 
merce extérieur qui est en question. 

En présence d’intérêts généraux aussi graves, les pe- 
tites considérations d'intérêt particulier, les préoccupations 
étroites doivent se taire; nous ne faisons pas appel aux pas- 
sions, mais à la raison; nous n’avons pas la menace à la 
bouche; nous vous exposons respectueusement nos convic- 
tions et nos vœux, et, quelle que puisse être la décision des 
ministres du roi et des chambres, nous ne désespérerons pas 
de l’avenir de notre pays, nous avons confiance dans l’intel- 
ligence et le goût des producteurs français. 

« En conséquence , 

» Considérant qu’il importe au travail national, en vue de 
l’accroissement de la consommation intérieure, comme aussi 
du maintien et de l'extension du commerce extérieur, d’a- 
voir en abondance et à bon marché les matières premières, 
les instruments de travail et les denrées alimentaires, et con- 
séquemment que les taxes élevées qui renchérissent les ma- 
tières nécessaires à l’industrie, les instruments de Iravaiï et 
les denrées alimentaires sont contraires à Finlérêt général et 
à celui des travailleurs; 

» Considérant que ces taxes élevées ont été ta suite du 
système prohibitif, et qu’elles doivent disparaître le jour où 
les prohibitions cesseraient; 

» Considérant que les prohibitions établies pour protéger 
les industries ont toujours eu un caractère temporaire, que, 
nées de circonstances exceptionnelles, elles doivent dispa- 
raître avec les circonstances qui leur ont donné naissance ; 
qu'elles avaient pour but unique de donner aux industries 
protégées le temps et les moyens de grandir et de se for- 
tifier; que ce but est atteint aujourd'hui, qu’il n’est pas une 
seule des industries protégées par la prohibition qui n’ait eu 
le temps et les moyens de se développer, et qu’il n’y a plus, 
dès-lors, motifs valables et suffisants pour ajourner la sup- 
pression du régime prohibitif; 

>» Considérant, toutefois, qu’il est sage de procéder avec 
mesure et ménagement dans toute révision du régime des 
douanes, afin d’éviter les secousses inséparables de change- 
ments brusques, et qu'il y aurait lieu, dès lors, de remplacer 
les prohibitions par des droits qui ne fussent pas supérieurs 
à la prime réclamée par la contrebande. 

» Les soussignés émettent le vœu que le régime actuel des 
douanes soit révisé dans le courant de la prochaine session 
des chambres, dans le sens de la suppression des prohibi- 
tions et delà réduction graduelle de toutes les taxes élevées.» 

Après cette lecture faite par M. David, d’une voix claire 
et nettement articulée, des applaudissements vifs et prolon- 
gés éclatent dans toutes les parties de la salle# 

Après une longue discussion, lecture est faite à haute voix, 
par M. le président, des conclusions de la majorité de la 
commission, et par M. David des conclusions delà minorité. 

M. le président annonce alors qu’il va mettre aux voix les 
conclusions de la majorité de la commission ; il fait observer 
que ces conclusions établissent des principes que M. David a 
négligé d’aborder dans son projet. 

M. David: Cela est complètement inexact; les considé- 
rants qui précèdent les conclusions sont un exposé de prin- 
cipes. 

Après cet incident, M. le maire donne lecture du premier 
paragraphe des conclusions de la majorité de la commission, 
ainsi conçu : 

« L’industrie et le commerce de Rheims protestent énergi- 
quement contre le système du libre-échange, qui, tôt ou tard, 


aurait pour effet de livrer le marché français aux nations ri- 
vales. 

L’épreuve et la contre-épreuve ont lieu successivement, et 
une majorité très-considérable se prononce contre l’adoption 
de ce paragraphe. 

Après une interruption de quelques minutes, M. le prési- 
dent donne lecture des conclusions posées par M. David; 
elles sont adoptées par une majorité au moins aussi considé- 
rable que celle qui a repoussé les conclusions de la com- 
mission. 

Après ce vote, l'assemblée, sur les observations de M, Le- 
cointre, décide que la lettre et les considérants adoptés se- 
ront envoyés dans le plus bref délai, par M. le président de la 
chambre de commerce de Rheims, à M. le ministre du com- 
merce et aux deux députés de l’arrondissement. 

(Extrait de l 'Industriel de la Champagne.) 


XIISCOUJRS D» B*. DAVID A RHËIBIS. 

(Suite ) 

Voici la -suite du discours prononcé par M. David 
dans la première réunion publique , tenue à Reims le 
11 novembre. 

« Vous savez maintenant, messieurs , quelle est la part 
qui doit être faite, dans ma pensée, aux réclamations des 
propriétaires des houillères et des maîtres de forges ; exami- 
nons maintenant les industries manufacturières qui sc 
croient menacées par la levée de la prohibition. 

» Commençons par l’industrie des cotons. 

» Lors de l’enquête de 1834, les manufacturiers qui ré- 
clamaient le maintien de la prohibition motivaient leur 
opposition à la levée de la prohibition sur ce que la 
houille et les machines leur eotuaient plus cher qu’à leurs 
rivaux d’ontre-mer ; les droits d’entrée sur les matières pre- 
mières et l’intérêt des capitaux étaient encore pins élevés, 
ce qui constituait une différence considérable dans les prix 
de production des deux pays. 

j> Une partie de ces causes d’infériorité subsiste encore 
aujourd’hui, et disparaîtrait prochainement , si le système 
soi-disant protecteur était remplacé par les droits modérés; 
mais, en tous cas, une réflexion me frappe, et je vais vous 
la soumettre, 

» La France a exporté, de 1827 à 1836, des tissus de co- 
ton représentant annuel lement , pour la moyenne des dix 
années , près de % millions de kilog, en poids, et une valeur 
de 54 millions ; depuis cette époque, le chiffre des exporta- 
tions s’est toujours accru, et dans les deux dernières années 
il a représenté 5 millions 500,000 kilogrammes en poids , et 
une valeur de 108 millions, c’est-à-dire plus du double eu 
quatorze années. 4/40 de ce chiffre d’exportation s’appli- 
quent à nos colonies et à l’Algérie; le reste, plus de 60 mil- 
lions, représente des exportations dans les pays où nous 
rencontrons la concurrence de l’Angleterre. 

» Pourquoi donc pouvons-nous exporter concurremment 
avec elle? Est-ce parce que, grâce au système soi-disant 
protecteur, nos manufacturiers ont produit plus cher qu’ils 
ne l’auraient fait? Viendra-t-on soutenir que , s’il n’y avait 
pas eu de droits sur la houille , des droits exorbitants sur 
les fontes et les fers, des droits sur les matières premières 
de toutes espèces, des droits sur les bestiaux; en un mot, 
si nous avions produit à meilleur marché , nous n’aurions 
pas pu exporter les soixante millions de tissus dont je viens 
de vous parler? Incontestablement non, personne ne le sou- 
tiendra; et moi je vous dis: Si votre commerce d’exportation 
a doublé depuis quatorze ans, ce n’est pas à cause du systè- 
me protecteur, c’est malgré le système protecteur; ce n’est 
pas parce que ce système a contraint de produire à prix plus 
élevé, c’est quoiqu’il ait eu ee résultat. U a donc une autre 
cause; la cause, la voici: c’est que la France excelle dans 
les arts du dessin et de la peinture, et dans les applications 
de la chimie à l’industrie; c’est qu’elle y a un goût natu- 
rel largement développé et incessamment cultivé , un esprit 
vif, qui conçoit et exécute avec rapidité-, c’est que toutes ces 
qualités constituent des titres de supériorité qui lui sont par- 
ticuliers, et il faut en tenir compte lorsqu’on veut apprécier 
les éléments de production , les conditions de concurrence 
dans lesquelles l’Angleterre et la France peuvent se trouver 
placées. 

jj S’il y avait dans vos esprits le moindre doute sur 1 a 
justesse de mes observations, je vous énoncerais, entre cent 
autres, deux exemples à l’appui : je vous citerais l’industrie 
de Mulhouse et celle de Lyon. 

» Cherchez pourquoi la fabrique de Lyon a, dans la fabri- 
cation des tissus de soie façonnés , une supériorité don! 
nulle autre rivale n’a pu approcher. Il s’agit là d’une ma- 
tière d J un prix très-élevé, matière pour laquelle, par consé- 
quent, les frais de transport jouent un rôle insignifiant. Par- 
tout, si on ne considère que les conditions de sol et de 
climat, cette industrie pourrait se développer : à Lyon donc, 
ce n’est ni le bas prix de la matière ni le bas prix de la 
main-d’œuvre, ni la possession d’instruments perfection- 
nés , qu’on ne pourrait se procurer ailleurs, qui constituent 
sa supériorité; mais c’est une longue pratique de ce genre 
d’industrie, c’est la réunion d’une masse considérable d'in- 
dividus accoutumés à concourir à la création de ses admi- 
rables produits, chacun dans sa spécialité, et représenta^ 
une somme totale d’intelligence et de goût qui ne se ren- 
contre nulle part ailleurs au même degré. 






(i3 Décembre 1840.) 

« Voyez Mulhouse. Si vous voulez prouver que Rouen ne 
pourrait pas exister concurremment avec Manchester, si la 
prohibition était levée et remplacée par des droits modérés , 
vous fondant uniquement sur ce que les conditions de pro-r 
duction sont plus économiques à Manchester qu’à Roueu , je 

vous demanderai, comment vous pourrez expliquer l’exis- 
tence de Mulhouse, La matière première que ses fabricants 
mettent en œuvre a peu de valeur; elle arrive du Hàvre et passe 
par Rouen pour se rendre à Mulhouse, elle y arrive grevée de 
frais de transport de 6 à 40 p. 100 sur le prix de cette ma- 
tière, et plus tard encore les produits manufacturés sont 
grevés de nouveaux frais de transport pour se rendre à Paris, 
centre de l’écoulement de ses produits. Voilà un fait irrécu- 
sable qui démontre que l’économie dans les frais n’est pas 
le seul élément de la production , mais que l’intelligence des 
affaires, le goût, l’activité et beaucoup d’autres qualités 
particulières au génie français, y jouent aussi un très-grand 
rôle. Soutenir que la France doit la prospérité de ses manu- 
factures et l’accroissement de ses exportations au système 
protecteur qui a enrichi ses moyens de production , me 
semble un raisonnement aussi mal fondé que celui qui con- 
sisterait à prétendre que Mulhouse n’a prospéré que parce 
que sa situation géographique le forçait à payer 15 c. de 
frais de transport au kilog. sur le coton qu’il emploie. 

» Reconnaissons-!e, messieurs , l’industrie cotonnière a 
exporté des tissus pour une somme considérable, malgré le 
système protecteur; avec un régime de douanes different , 
ce n’est pas cent millions , c?est deux cents, trois cents mil- 
lions peut-être qu’elle aurait exportés. 

7 > Je ne veux pas lasser voire patience, j’ai hâte d’arriver 
à ce qui concerne plus particulièrement Rheitns et l’industrie 

lainière tout entière. 

■ 

i 

» Vous le savez, messieurs, l’industrie lainière est une 
des plus anciennes, des plus naturelles, en quelque sorte, 
de noire pays; elle occupe le premier rang en importance. 
Tandis que les manufactures de coton mettent en œuvre 
58 millions de kilogrammes, d’une valeur de cent cinq mil- 
lions, l’industrie lainière met en oeuvre la représentation de 
■t 33 millions de kilogrammes de laine en suint, d’une valeur 
de deux cent quarante millions, convertis en 7 à 800 millions 
de produits manufacturés, savoir : le produit de 40 millions 
de moutons que possède la France, soit la valeur de 100 
millions de kilogrammes en suint , d’une valeur moyenne 
de fr. 180 millions, et 21 millions de kilogrammes de laine 
en suint, lavée à dos et à chaud, importée de l’étranger 
représentant en suint 33 mil* d’une valeur de fr. 60 millions 
les droits acquittés. Total, 240 millions. 

» Examinons la situation de l’industrie lainière en An- 
gleterre , et nous apprécierons jusqu’à quel point nous 
avons à la redouter dans la production des produits simi- 
laires des nôtres. Vous n’ignorez pas , messieurs , que 
l’Angleterre ne produit que la nature de laine dite laine 
longue. Cette laine n’a aucune analogie avec celles dites 
laines douces ou laines mérinos, qui font l'objet presque 
exclusif de la fabrication française. Je dis presque exclusif, 
puisque la quantité de laine longue introduite en France 
(notre pays n'en produisant pas ) représente seulement une 
valeur de 15 millions , soit 4 /16 e des 240 millions mis en 
f euvre ; par conséquent nous n’avons pas plus à nous oc- 
cuper des produits de eette nature de laine,‘que de ceux 
qui proviennent du lin, du coton, delà soie : le nom est le 
larme, mais les qualités diffèrent essentiellement. 

» Puisque l’Angleterre ne produit pas les laines douces, il 
nous suffira, pour nous rendre compte de l’importance de 
productions en ce genre, d’examiner les quantités de 
laines étrangères qu'elle importe chaque année. Nous trou- 
vons, d’après les relevés officiels, qu’il n’y a eu, depuis l’an- 
1836, qu’un accroissement très-faible dans les quantités 
défailles importées en Angleterre pour être mises en con- 
sommation. La moyenne des cinq années, de 4835 à 1840, 
^présente 22 millions de kilogrammes, cl celle des cinq an- 
de 1844 à 1845, représente 2-4 millions de kilogram- 
mes tandis que, dans les mêmes périodes, l'importation du 
coton, en Angleterre, a augmenté de 180 millions de kilo- 
ë* a mines ù 240 millions, soit 4/3 d’accroissement. Ainsi, Fin- 
Ui! bie lainière, en Angleterre, est une industrie arrivée ù 
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exportait une quantité plus de quatre fois supérieure au chif- 
fre d'exportations de notre pays. 

» Ce n’est pas tout *. les 62 millions d’accroissement, dans 
les exportations de l’Angleterre, ont eu 1 eu principalement 
en tissus de laine longue, et principalement aussi dans ses 
possessions de l'Amérique du Nord, des Indes et en Chine; 
pour la France, au contraire, l’accroissement a porté sur les 
pays dans lesquels elle pouvait rencontrer la concurrence de 
l'Angleterre; et dans trois d’entre eux, l’Espagne, les États 
sardes, l’Italie, nos exportations dépassent 28 millions, et 
sont trois fois plus considérables que celles de l’Angjeterre. 

» Maintenant, si vous voulez bien vous rappeler ce que je 
vous ai fuit remarquer tout-à-l’heure, relativement à la diffé- 
rence radicale qui existe entre les tissus de laine longue et 
brillante, et ceux en laine douce ou mérinos, ce chiffre de 
185 millions d’exportations de l’Angleterre se décomposera 
en 420 à 130 millions pour les tissus laine longue pure ou 
mêlés de laine et coton, et il restera seulement 55 à 65 mil- 
lions pour les exportations de tissus en laine douce ou méri- 
nos; de telle sorte que le commerce extérieur de l’Angleterre, 
pour l’industrie lainière (laine douce), est inférieur à celui de 
la France. 

» Blais, dit-on, toutes les villes manufacturières qui tra- 
vaillent la laine se sont prononcées contre la liberté des échan- 
ges; toutes réclament le mainLien du système prohibitif. Je 
le sais, messieurs ; mais je sais aussi que les intérêts appa- 
rents ne sont pas toujours les intérêts réels : l’histoire de tous 
les temps et de tous les jours nous le prouve. Il est des pays, 
il est des villes, il est des individus qui, librement, et con- 
trairement à leur intérêt réel, persistent à marcher dans la 
voie où ils sont engagés, bien qu’ils eussent un intérêt réel à 
en sortir. Pour ma part, je pense que nous sommes dans 
une de ces situations; des terreurs exagérées ou mal fondées 
obscurcissent tes plus sains habituellement; mais à quicon- 
que voudra examiner sans passion et froidement, il apparaî- 
tra que l’industrie lainière en France, et l’industrie rhémoise 
en particulier, n’ont rien à perdre à l’application delà liberté 
des échanges, n’ont rien à redouter de l’Angleterre. 

» Blessieurs, quelle que puisse être votre opinion sur les 
réformes économiques adoptées par l’Angleterre, que vous 

trouviez ou non son exemple bon à suivre, vous ne pouvez 
pas vous dissimnler qu’elles sont de nature ù être l’objet de 

sérieuses considérations, et qu'elles sont appelées à réagir 
sur nos industries, bon gré mal gré. 

» Si, deux manufacturiers étant concurrents, l’un d’eux 
découvrait un procédé qui lui permit de produire à 40 0/o 
meilleur marché que précédemment , croyez-vous que l’autre 
ne serait pas tenu de se placer dans les mêmes conditions , 
sous peine d'être écrasé par la concurrence ? Eh bien ! l’An- 
gleterre et la France sont comme deux manufacturiers qui se 
rencontreraient en lutte sur le même marché : ce marché, 
c’est le monde entier. 

» L'Angleterre a supprimé les droiis sur les matières pre- 
mières, aboli ou réduit les droits sur les céréales et tous les 
objets de consommation nécessaires aux classes laborieuses. 
Ces modifications à son régime de douanes permettent à l'An- 
gleterre de produire plus économiquement que par le passé. 
Si cesûftts sont vrais, et personne ne peut les contester, ne 
s'ensuit-il pas qu’il y a nécessité pour nous d’adopter des ré- 
formes qui nous permettent de produire également à meil- 
leur marché, si nous voulons conserver et accroître noire 
commerce d’exportation? 


grès de l’industrie et le développement libre du travail. 

» On nous accuse d’ètre voués aux, intérêts de l'Angleterre, 
parce que nous demandons la liberté dés échanges que, soit 
dit entre parenthèses, dès 1834, â l’enquêté, nous réclathwms 
bien avant que la ligne anglaise n’existàt. Cette accusation 
sans fondement, je pourrais la renvoyer tout aussi justement 
à mes adversaires ; je leur dirais : L’Angleterre a intérêt à 
ce que la France n’ait pas une maripe puissante et un coip- 
merce extérieur étendu ; l’Angleterre a intérêt à nous sup • 
planter sur tous les marchés du globe, où nous exportons 
aujourd’hui les produits de nos manufactures ; or, te main- 
tien du système prohibitif actuel a pour conséquence de mi- 
ner notre commerce extérieur et d’anéantir notre puissance 
maritime. Donc, vous êtes voués aux intérêts de l’Angleterre. 
Je ne le dirai pas ; car je sais que tous nous ne voulons que 
le bonheur et la prospérité du pays. » (Applaudissements.) 


PLACARD DES PROHIBlTIODSm 

■ -i 

AFFICHÉ DANS LES 

Nous nous bornons à donner ici quelques phrases 
d’un placard que le comité prohibiUonîste a expédié 
aux manufacturiers des départements, avec invitation 
de l’afficher dans leurs ateliers. Ce placard, extrait du 
Moniteur industriel , porte en tète ces mots : 

■ 

de l’entrée des marchandises anglaises. 

t( • * Il ne faut pas être bien malin pour s’aperce- 

voir que dans tout ceci on ne veut que favoriser l'intérêt de 
l’Angleterre. 

» Aussi, toute cette belle doctrine est-elle apportée en 
France par un Anglais. 

» Ce qui étonne, c’est qu’il se trouve des Français pour 
répéter ses leçons. 

» Ils semblent ne pas s’apercevoir que, par là, iis travail- 
lent à ruiner leur pays et qu’ils appellent l’Anglais à régner 
en France. 

« Quand donc les chefs de manufacture s’opposent à l’en- 
trée des marchandises anglaises, ils travaillent dans leur in- 
térêt, sans doute, mais bien plus encore dans celui de l’ou- 
vrier et dans celui du pays....... 

« Sans doute, aujourd’hui il y a souffrance, le pain est 
cher: c’est un motif de plus pour protéger le travail, et, 
pour cela, il ne faut pas faire entrer les marchandises an- 
glaises. 

w 11 y a en Angleterre bien plus de misère qu’en France ; 
elle cesserait bientôt si nous n'empêchions pas les marchan- 
dises anglaises d’entrer chez nous. Voilù le fin mot de tout 
cela. 

» Mais pour nourrir les Anglais, il ne faut pas affamer les 
Français. 

» Celui qui veut une semblable chose n’aime pas son pays, 
n’aime pas l’ouvrier. 7 

» Aussi l’ouvrier n’aura pas confiance en lui. 

» 11 saura bien toujours lui dire que, quand il s’agit des 
Anglais, chefs et ouvriers en France n’onl qu’un même inté- 
rêt, une même pensée, un même cœur. » 


143,700,700 
108,500,000 
4 04,000,000 
28 , 600,000 
1,400,000 


fe ou développement; elle n'est pas envahissante; au coiFraire, 

. reïte stationnaire, et la quantité sur laquelle elle repose 
Miitliluc à peine 4/3 delà valeur totale de celles que nous 
^huns en œuvre eu France. 

Lors de l’enquête de 4 834, un de nos honorables conci- 

°K'ns, SI. Camu, représentant de la chambre de commerce, 

P°^r soutenir Futilité de la prohibition, pronostiquait qu’a- 

l11i 1 quelques années, non seulement nous n’expédierions 

nj Ub m ^' r ' TiOS en Angleterre, mais que celle-ci nous sup- 

P anierait sur d’autres marchés. Messieurs, nous exportions 

^ cette époque pour 6 millions de francs, et maintenant nous 

‘•'portons des fils de laine en Angleterre, et pour plus de 

Ulü *e millions de tissus. 

1 ^ 

e M Voici > du reste, le tableau comparatif des exportations, 

!aSUS de laine, des deux pays ; 

rv!!_ r ’ '830, l'Angleterre csf . pour 123 millions, la France pour 28 millions 

— ISS — — f(M — 

V iiM° S cx P°riations de l’Angleterre se sont accrues, en 
s 0m ^ nS ’ millions seulement; celles de la Frauce se [icm ,!„„„ 
Rentes de 76 millions, c.t, il y a vingt ans, l’Angleterre j nopole, et 


Depuis 1830, le chiffre de nos exportations a toujours été 
croissant. De 1827 à 4830, il était de 508 millions, savoir ; 
160 millions en produits naturels, et 308 millions en produits 
manufacturés. En 4844, le chiffre de nos exportations s'est 
élevé à 790 millions, dont 190 millions en produits naturels, 
et 603 millions en produits manufacturés. Sur les 600 millions 
de produits manufacturés, les tissus figurent pour 386 mil- 
lions, savoir : 

» Tissus de soie, 
j> Tissus de coton, 
jj Tissus de laiue, 

» Tissus de lin, 

» Tissus de poil, 

jj C’est pour avoir repoussé, par des droits exagérés, les 
produits de nos voisins, que nous avons forcé l’Allemagne et 
l’Espagne à créer des manufactures; c’est le système protec- 
teur qui arrête l’essor de notre commerce extérieur; et d’ail- 
leurs, considérez, messieurs, que, s’il était vrai que le sys 
lème protecteur a la puissance de créer la richesse, et qu’il 
est la cause du développement de notre industrie, et si cette 
opinion était accréditée dans le monde, c’en serait fait, dans 
quelques années, de presque tout notre commerce extérieur : 
les États-Unis, l'Espagne, l’Italie, prohiberaient nos étoffes 
de soie, de laine, de coton, afin d’encourager leur travail na- 
tional, et nos 386 millions de tissus exportés aujourd’hui se 
réduiraient ù rien. 

» La question qui sc débat n’est donc pas entre ceux qui 
veulent détruire le travail national et ceux qui veulent le fa- 
voriser ; elle est bien plutôt entre ceux qui veulent que la 
Fnancc ait une marine et ceux qui s'en soucient fort peu; 
entre ceux qui veulent que le commerce extérieur de la 
France continue à fleurir et ceux qui s’en soucient fort peu ; 
cntie ceux qui veulent que les produits de nos manufactures 


SPIRITUEUX E1V ANGLETERRE, 


353,565 


soient exportés et ceux qui s’en soucient fort peu; entre un 
r-etit nombre de privilégiés, qui veulent s’enrichir par le mo- 

ceux qui veulent qu’on s’enrichisse par les pro- 


LTiistoire des réductions de droits en Angleterre présente 
un phénomène remarquable et de nature à rassurer les in- 
dustries protégées. 

Chaque fois que les droits ont été réduits sur un article , 
la consommation a assez augmenté, non seulement pour 
absorber l'excédant d'importation qui s’en est suivie, mais 
encore pour développer la production intérieure similaire. 

| Cela n’a jamais manqué et vient de se manifester (le nouveau 
à l’occasion des spiritueux. 

Le droit d’entrée a été abaissé, au mois de mars, de 22 sb. 
I0 d à 45 sh. 

Qu’est-il arrivé? Les quantités entrées du 5 avril au 5 oc- 
tobre ont été comme suit; 

En 4 845, avant la réforme 543,687 gah 

En 4847, après la réforme 907,252 

Excédant en faveur de 4846.. . , 

Qui a perdu à cette mesure ? 

Ce n’est pas le consommateur qui a été affranchi d’une 
partie de la taxe. 

Ce n’est pas le fisc qui a recouvré ; 

Du 5 avril au & octobre 1845 620,709 L s. 

Du 5 avril au 5 octobre 4846. .... 680,439 

Excédant en faveur de 4846. . . 59,730 

Est-ce au moins le producteur national? Voyons; du 5 
janvier au 5 octobre, le droit a été payé sur : 

4,786,048 gallons de rhum en 4845 

4,815,538 4846 

Ainsi le colon britannique n'a pas à se plaindre. Du 5 jan- 
vier au 5 juillet, la consommation des spiritueux distillés en 
Angleterre a été de 40,865,547, à 4845 

4 4,277,297, à 1846 

Voilà donc une mesure qui , après avoir alarmé quelques 
ntérêts, a fini par les satisfaire tous. lien sera de même de 
«toutes les réformes douanières. 
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l’Iï Tlttlllî TAX.K COSIMK OlIHïH. 

U n’y a pas longtemps qu'un armateur d'un de nos ports 
avait fait venir du Bengale un tigre qu’il se proposait d ollnr 
au Muséum d’histoire naturelle. Grand fut rembarras de a 
douane pour taxer le royal animal. On peut lui imposer le 
tarif des peaux brutes , dit l’un ; mais c’est une peau ouvrée , 


îsait l’autre, et les peaux ouvrées sont prohibées. Après une 
longue discussion, la douane prit le parti de taxer le tigre 
•comme gibier, et c’est en cette qualité qu’il a ele admis. 
Avis aux collecteurs d’histoire naturelle et aux amateurs. 

Ce irait rappelle la momts d'Egypte, qui fut taxée par la 
douane de Londres comme marchandises fabriquée» en oppo- 
sition avec ceux qui prétendaient la faire considérer comme 

matière première. 


— Je ne le puis, répond-il, cela me prendrait trop de temps, 
je n’en ferais pas cinq quintaux pendant que je fais une pen- 
dule, — Utopiste ! répliquons-nous , c’est pour cela même 
que nous te défendons de faire la pendule et t’ordonnons de 
faire le fer. Ne vois-tu pas que nous te créons du travail ? 

Sire, il n'aura pas échappé à votre sagacité que c’est abso- 
lument comme si nous disions au pays : Travaille de la main 
gauche et non de la droite. 

Créer des obstacles pour fournir au travail l’occasion de se 
développer, tel est le principe de la restriction qui se meurt. 
C’est aussi le principe de la restriction qui va naître. Sire , 
rég’ementer ainsi, ce n’est pas innover, c’est persévérer. 

Quant à l'efficacité de la mesure, elle est incontestable. Il 
est malaisé, beaucoup plus malaisé qu’on ne pense, d’exécu- 
ter de la main gauche ce qu’on avait coutume de faire de la 


( GRAINES DE COLZAS 


MODIFICATION du tarif 

— TARTRE. - 


GARANCES. 


droite. Vous vous en convaincrez, Sire, si vous daignez con- 

érimenter notre système sur l’action la plus 
familière, comme par exemple, celle de brouiller des cartes, 

ic nous flatter d’ouvrir au travail une car- 


descendre à expérimenter 



Le Moniteur a publié trois ordonnances royales en confor- 
mité de la loi du 7 juillet 1846, portant que « des ordon- 
nances pourront autoriser , sauf révocation e “ c: ! s £ ’ 

d’œuvre, 5 et que l'on s’engagera à réexporter ou à rétablir en 
entrenôt dans un délai qui ne pourra exceder six mois. > La 
première ordonnance autorise l'administration en franchise 
îles crainés de colza destinées à être converties en huile. La 
seconde donne la même autorisation pour les vacincs dcga- 
rances destinées à être moulues en farine. La ^ 0,s>e J l ® ^ 

faire la crème de tartre. De son côte, M. le directeur des 
douanes a fait aussi, par une circulaire, de nouvelles facilites 
pour les vérifications des marchandises du transit. 

Une autre ordonnance admet jusqu’à nouvel ordre, 

pour la consommation , les 
mérique qui seront importés 

par navires britanniques, des ports des royaumes-unis 

j, a Chambre du Commerce de Metz a convoqué les In- 
dustriels et les Négociants de celte ville à une réunion publique 

qui aura lieu le 20 courant, et dans laquelle on s occupera de 

ta uestion du libre-échange. 

— L’élévation du prix du fer en Angleterre a provoqué de 
nombreuses exportations de fer de Suède. Les journaux an- 
glais de la semaine ont annoncé l’arrivée à Londres de 80 a 
cent mille barres de fer suédois. Ainsi , les usines anglaises , 
dont la concurrence effraie tant nos maîtres de forge, admet- 
tent la concurrence du fer étranger, et cette concurrence 

n’est pas un vain mot. 

_ A la suite du banquet donné à M. Cobden par quelques 

notables de Cadix, uue association libre échangiste s est for- 
mée dans cette grande cité commerciale; elle a tenu sa pre- 
mière séance le 20 novembre. Cette association compte déjà 
dans son sein les négociants les plus honorables delà ville. 
Une autre association s’est fondée à Gênes. 

La société commerciale de Madrid a décidé qu elle in- 
terviendrait dans les prochaines élections et qu’elle appuie- 
rait de préférence ceux des candidats qui sont partisans de 

la liberté du commerce. 

Erratum. — Une erreur typographique s’est glissée dan* 
la composition de notre premier numéro, à la première page, 
deuxième col. , ligne 8 , au lieu de en mourant au triomphe , 
lisez:» Au moment du triomphe.» A la ligne 42 , lisez : «Tem- 
pérament, et non pas tempérances. » 


transit.) | Nous pouvons donc 

rière illimitée. 


Quand les ouvriers de toutes sortes seront réduits à leur 
main gauche, représentons-nous , Sire, le nombre immense 
qu’il en faudra pour faire face à l'ensemble de la consomma- 
tion actuelle, en la supposant invariable, ce que nous faisons 
toujours quand nous comparons entre eux des systèmes de 
production opposés. Une demande si prodigieuse de main 
d’œuvre ne peut manquer de déterminer une liausse considé- 
rable des salaires, et le paupérisme disparaîtra du pays com- 
me par enchantement. 

Sire, votre cœur paternel se réjouira de penser que les bien- 
faits de l’ordonnance s’étendront aussi sur cette intéressante 
portion de la grande famille dont le sort excite toute votre 
sollicitude. Quelle est la destinée des femmes en France? Le 
sexe le plus audacieux et le plus endurci aux fatigues les 
chasse insensiblement de toutes les carrières. 

Autrefois elles avaient la ressource des bureaux de loterie. 
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tu te crois plus riche parce qu’on t’a ôté l’usage 
lin ; tu ne vois que le surcroît de travail qui t’en 
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VARIÉTÉS. 


liA MAIS DROITE ET EA MAIN GAUCHE. 

(rapport ad roi). 

Sire , 

Quand on voit ces hommes du libre-échange répandre au- 
dacieusement leur doctrine, soutenir que le droit d’acheter 
et de vendre est impliqué dans le droit de propriété (insolence 
que M. Billault a relevée en vrai avocat) , il est permis de 
concevoir de sérieuses alarmes sur le sort du travail natio- 
nal; car que feront les Français de leurs bras et de leur in- 
telligence quand ils seront libres ? 

L’administration que vous avez honorée de votre confiance 
a dû se préoccuper d’une situation aussi grave, et chercher 
dans sa sagesse une protection qu’on puisse substituer à celle 
qui parait compromise. — Elle vous propose iV interdire à 
ÎJos fidèles sujets Vu sage de la main droite. 

Sire ne nous faites pas l’injure de penser que nous avons 
adopté 1 légèrement une mesure qui, au premier aspect, peut 
paraître bizarre. L’étude approfondie du régime protecteur 
révélé ce syllogisme, sur lequel il repose tout entier. 

Plus on travaille, plis on est riche; 

Plus on a de difficultés à vaincre, plus on travaille; 

Er (T o, plus on a de difficultés à vaincre, plus on est riche. 

Qu’est-ce en effet que la protection, sinon une application 
ingénieuse de ce raisonnement, en forme, et si serré qu’il ré- 
sisterait à la subtilité de M. Billault lui-même ? 

Personnifions le pays. Considérons-le comme un être col- 
lectif aux trente millions de bouches et, par une conséquence 
naturelle, aux soixante millions de bras. Le voilà qui fait 
une pendule qu’il prétend troquer en Belgique contre dix 
quintaux de fer. Mais nous lui disons : Fais le fer toi-même. 


monnaie des jouissances aussi douces et aussi innocentes que 
celles que renfermait pour lui l’urne mystérieuse de la for- 
tune? Sevré de toutes les douceurs de la vie, quand il met- 
tait, de quinzaine en quinzaine, le prix d’une journée de tra- 
vail sur un quaterne sec , combien d’heures délicieuses 
n’introduisait-il pas au sein de sa famille? L’espérance avait 
toujours sa place au foyer domestique. La mansarde se peu- 
plait d’illusions : la femme se promettait d’éclipser ses voi- 
sines par l’éclat de sa mise, le fils se voyait tambour-major, 
ta fille se sentait entraînée vers l’autel au bras de son fiancé. 

C'est quelque chose encore que de faire un beau rêve. 

Oh! la loterie, c’était la poésie du pauvre. Comment Pavons- 
nous laissée échapper? 

La loterie défunte, quels moyens avons-nous de pourvoir 
nos protégées? Le tabac et la poste. 

Le tabac, à la bonne heure; il progresse, grâce au ciel et 
aux habitudes distinguées que d’augustes exemples on su, 
fort habilement, faire prévaloir parmi notre élégante jeunesse. 

Mais la poste!... Nous n'en dirons rien , elle fera l’objet 
d’un rapport spécial. 

Sauf donc le tabac, que reste-l-il à vos sujettes? Rien que 
fa broderie, le tricot et la couture, tristes ressources qu’une 
science barbare, la mécanique, restreint de plus en plus. 

Mais sitôt que votre ordonnance aura paru, tout va changer 
de face. Vingt fois, trente fois plus de brodeuses, lisse uses et 
repasseuses, l'ingères, couturières et chemisières ne suffiront 
pas à la consommation (honni soit qui mal y pense) du 
royaume, toujours en la supposant invariable, selon notre 
manière de raisonner. 

11 est vrai que eetle supposition pourra être contestée par 
les froids théoriciens, car les robes seront plus chères et les 
chemises aussi. Autant ils en disent du fer que la France tire 
de ses mines, comparé à celui qu’elle pourrait vendanger sur 
nos coteaux. Celargument n’est donc pas plus recevable contre 
la gaucherie que contre la protection, carcette cherté même est 
le résultat et le signe de l'excédant d’efforts et de travaux 
qui est justement la base sur laquelle nous voulons fonder la 
prospérité de la classe ouvrière. 

Oui, nous nous faisons tin touchant tableau de la prospé- 
rité de l'industrie couturière. Quel mouvement! que le acti- 
vité! quelle vie! Chaque robe occupera ccnt doigts au lieu de 
dix. Il n’y aura plus une jeune fille oisive, et nous n’avons 
pas besoin. Sire, de signaler à votre perspicacité les consé- 
quences morales de cette grande révolution. Non-seulement 
il y aura plus de filles occupées, mais chacune d’elles ga- 
gnera davantage, car elles ne pourront suffire à la demande, 
et, si la concurrence se montre encore, ce ne sera plus entre 
les ouvrières qui font les robes, mais entre les belles dames 
qui les portent. 

Vous le voyez, Sire, notre proposition n’est pas seulement 
conforme aux traditions économiques du gouvernement, elle 
est encore essentiellement morale et démocratique. 

Pour apprécier ses effets, su ppo sons-la réalisée; trans- 
portons-nous par la pensée dans l’avenir; imaginons le sys- 
tème en action depuis vingt ans. L’oisiveté est bannie du 
pays; l’aisance, la concorde, le contentement et la moralité 
ont pénétré avec le travail dans toutes les familles; plus de 
misère, plus de prostitution. La main gauche étant fort gauche 
à la besogne, l’ouvrage surabonde, et la rémunération est 
satisfaisante. Tout s’est arrangé là-dessus ; les ateliers se 
sont peuplés en conséquence. N’est-il pas vrai, Sire, que si 
tout à coup des utopistes venaient réclamer la liberté de la 
main droite ils jetteraient l’alarme dans le pays? N’est-il pas 
vrai que cette prétendue réforme bouleverserait toutes les 
existences? Donc notre système est bon, puisqu’on ne le 
pourrait détruire sans douteurs. 

Et cependant, nous avons le triste pressentiment qu’un 
jour il se formera (tant est grande la perversité humaine) une 
association pour la liberté des mains droites. 


Il nous semble déjà entendre les Ubre-dextéristes tenir, à 
la salle Montesquieu, ce langage. 

« Peuple, 
d’une main 

revient. Mais regarde donc aussi la chèrté qui en résulte 
le décroissement forcé de toutes les consommations. Cette 
mesure n’a pas rendu plus abondante la source des salai- 
res, le capital. Les eaux qui coulent de ce grand réservoir 
sont dirigées vers d'autres canaux, leur volume n’est pas 
augmenté; et le résultat déGnitif est, pour la nation en 
masse, une déperdition de bien-être égale à tout ce que des 
millions de mains droites peuvent produire de plus qu’un 
égal nombre demains gauches. Donc, liguons-nous, et au 
prix de quelques dérangements inévitables, conquérons le 
droit de travailler de toutes mains. « 

Heureusement, Sire, il se fermera une association pour la 
défense du travail par la main gauche t et les Sinïstristes 
n’autont pas de peine à réduire au néant toutes ces géné* 
ralités et Idéalités, suppositions et abstractions, rêveries et 
utopies. Us n’auront qu’à exhumer le Moniteur industriel 
de 4816: ils y trouveront contre la liberté des échanges des 
arguments tout faits qui pulvérisent si merveilleusement la 
liberté de la main droite , qu'il leur suffira de substituer un 
mot à l’autre. 

« La ligue parisienne pour la liberté de la main droite ne 
doutait pas du concours des ouvriers... Mais les ouvriers 
ne sont plus des hommes que l’on mène par le bout du nez. 
Ils ont les yeux ouverts et ils savent mieux l’économie po- 
litique que nos professeurs patentés... La liberté de la main 
droite, ont-ils répondu, nous enlèverait notre travail, et le 
travail c’est notre propriété réelle, grande souveraine : 
avec le travail, avec beaucoup de travail , le prix des mar- 
chandises n’est jamais inaccessible. Mais sans travail, \q 
pain ne coûlat-il qu’un sou la livre, l’ouvrier est forcé de 
mourir de faim. Or, vos doctrines, au lieu d’augmenter la 
somme actuelle du travail en France, la diminueront, 
c’est-à-dire que vous nous réduirez à la misère (numéro 
du 43 octobre 1846). » 

» Quand il y a trop de marchandises à vendre, leur prix 
s’abaisse à la vérité; mais comme le salaire diminue quand 
la marchandise perd de sa valeur, il en résulte qu’au lieu 
d’être plus en état d’acheter, nous ne pouvons plus rien 
acheter. C’est donc quand la marchandise est à vil prix 
que l’ouvrier est le plus malheureux (Gauthier de Rumilly, 
Moniteur industriel du 17 novembre). » 

Il ne sera pas mal que les Sinïstristes entremêlent quel- 
ques menaces dans leurs belles théories. En voici le mo- 
dèle : 

« Quoi! vouloir substituer le travail de la main droite à 
celui de la main gauche et amener ainsi l’abaissement for- 
cé , sinon l’anéantissement du salaire, seule ressource de 
presque toute la nation ï 

» El cela au moment où des récoltes incomplètes impo- 
sent déjà de pénibles sacrifices à l’ouvrier, l’inquiètent sur 
son avenir, le rendent plus accessible aux mauvais conseils 
et prêt à sortir de cette conduite si sage qu'il a tenue jus- 
qu’ici ! » 

Nous avons la confiance, Sire, que grâce à des raisonne- 
ments si savants, si la lutte s’engage, la main gauche en sor- 
tira victorieuse. 

Peut-être se formera-t-il aussi une association dans le but 
de rechercher si la main droite et la main gauche n’ont pas 
tort toutes deux et s’il n’y a point entre elles une troisième 
main, afin de tout concilier. 

Après avoir peint les Dexteristes comme séduits par la li- 
béralité apparente d’un principe dont V expérience n’a pas 
encore vérifié l’exactitude , et les Sinïstristes comme se can- 
tonnant dans des positions acquises, 

« Et Ton nie, dira-t-elle, qu’il y ait un troisième parti à 
prendre au milieu du conflit? et Ton ne voit pas que les 
ouvriers ont à se défendre ù la fois et contre ceux qui ne 
veulent rien changer à la situation actuelle, parce qu’ils y 
trouvent avantage, et contre ceux qui rêvent un boulever- 
sement économique dont ils n’ont calculé ni l'étendue ni la 
portée? » ( National du 16 octobre.) 

Nous ne voulons pourtant, pas dissimuler ù Votre Majesté, 
Sire, que notre projeta un côté vulnérable. On pourra nous 
dire : Dans vingt ans, toutes les mains gauches seront aussi 
habiles que le sont maintenant les mains droites, et vous ne 
pourrez plus compter sur la gaucherie pour accroître le travail 
national. » 

A cela, nous répondons que, selon de doctes médecins, la 
partie gauche du corps humain a une faiblesse naturelle tout 
à fait rassurante pour l’avenir du travail. 

Et, après tout, consentez, Sire, à signer l'ordonnance, et 
un grand principe aura prévalu : Toute richesse provient de 
l’intensité du travail , Il nous sera facile d'en étendre et va- 
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plus impossible (puisque cela s’est vu) que 
des vases de la Seine. On a vu même des hommes écrire 
avec le dos. Vous voyez, Sire,- que les moyens d’accroître te 
travail national ne nous manqueront pas. En désespoir de 
cause, il nous resterait la ressource illimitée des amputa- 
tions. 

Enfin, Sire, si ce rapport n’était destiné à la publicité, nous 
appellerions votre attention sur l’influence que tous les sys- 
tèmes analogues à celui que nous vous soumettons sont de 
nature à donner aux hommes du pouvoir. Mais c’est une ma- 
tière que nous nous réservons de traiter en conseil privé. 

Frédéric Bastiat. 
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